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Éd
ito Agir ensemble pour prévenir la violence

et promouvoir la solidarité

P
lus de 70 ans après l’adoption de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, beaucoup d’entre nous se posent la question à savoir où va 
le monde, et en son sein les pays, les communautés, les familles et les 
individus. La violence est devenue banale. Les conflits et les privations 

forcent les familles à quitter leurs foyers. Les changements climatiques 
assombrissent les perspectives d’avenir et partout dans le monde, l’angoisse 
s’intensifie. Les droits de l’homme sont bafoués, et nous nous sentons dépassés 
par les événements ne sachant ni quoi faire ni vers où nous tourner.

Les réseaux sociaux qui offrent d’énormes possibilités de rapprochement sont 
aussi les canaux de diffusion des messages d’intolérance et de haine par des 
personnes qui exploitent nos peurs. Petit à petit cette vague de haine toxique 
prend de l’ampleur autour de nous et les valeurs intrinsèques et vitales qui 
protègent les sociétés pacifiques risquent d’être emportées par cette marée. 
Nous devons y mettre un terme et nous pouvons y parvenir. Nous devons tout 
d’abord réaffirmer notre solidarité agissante envers celles et ceux qui sont pris 
au piège de la peur ou du besoin. Nous devons poser des actes concrets, qui 
reflètent notre commune humanité.

Certains de ces actes, parfois simples, ont changé le cours du destin de 
plusieurs milliers de par le monde. Il s’agit par exemple de défendre les valeurs 
qui constituent les fondements de la paix, du développement durable et de 
l’inclusion. Agir ensemble pour assurer plus d’équité; surtout pour les laissés 
pour compte. Nous devons combattre la stigmatisation et toute les formes de 
discrimination surtout à l’égard de la femme, de la personne vivant avec un 
handicap ou l’albinisme. En sommes nous devons conjuguer nos efforts pour 
un plus grand respect des droits et de la dignité humaine. 

Le répertoire des acteurs des droits de l’homme en Guinée est un outil de 
réseautage entre plusieurs entités ayant en partage la volonté de contribuer à 
la paix, à la stabilité et au développement durable. Elle est ouverte à tous n’est 
aucunement exhaustive et fera l’objet de mises à jour régulières. Prévenir la 
violence sous ses diverses formes et motivations, et promouvoir la compassion 
et la solidarité les uns envers les autres est le moyen le plus sûr pour réaliser les 
nobles objectifs que nous nous sommes assignes dans le cadre de l’agenda 
2030 au plan mondial ; et de la vision 2040 au plan national

Dr Patrice Vahard
Représentant du Haut-commissaire des 

Nations Unies aux Droits de l’Homme
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ASSEMBLEE 
NATIONALE

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Vote de la loi 

•	Contrôle de l’action gouvernementale 

•	Représentation du peuple de Guinée.

« L’Assemblée  représentative 
du Peuple de Guinée porte le 
nom d’Assemblée Nationale. 
Ses membres portent le titre de 
Députés. »

Article 59 de la Constitution. 
Le mandat de l’Assemblée 
nationale repose sur les 
missions qui lui sont assignées 
(cf. domaines d’intervention 
évoqués ci-dessus.)

A l’issue des élections du 
28 septembre 2013, 114 
députés ont été élus (aux 
scrutins uninominal et à 
la proportionnelle) dont 
113 siègent. Ils sont, au 
titre de l’article 59 de la 
Constitution susmentionné, les 
représentants du Peuple  dont 
ils défendent les intérêts. Ils sont 
répartis en fonction de leurs 
domaines de compétence 
dans les 14 Commissions 
permanentes de l’Assemblée 
nationale qui prennent en 
compte à la fois les questions 
des droits de l’homme, de l’état 
de droit, de la gouvernance, 
du genre, de la promotion et 

de la défense des droits des 
enfants, du développement 
durable et de la protection de 
l’écosystème, etc.

L’Assemblée nationale dispose 
d’une radio qui couvre la région 
de Conakry et les préfectures 
voisines de Coyah, Forécariah, 

Dubréka et Kindia. Ce media 
assure la couverture médiatique 
de la quasi-totalité des activités 
de l’institution, notamment 
les deux sessions ordinaires et 
celles extraordinaires ainsi que 
certaines activités phares qui lui 
donnent une meilleure visibilité

POINT
FOCAL

Dr. Jean Edouard SAGNO
Directeur de Cabinet

Porte-parole du Président de 
l’Assemblée Nationale

Palais du Peuple
BP : 414 Conakry

Tél. : +224 622 35 10 35 
E-mail : sagno.edw@gmail.com



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 8

COUR
CONSTITUTIONNELLE 
DE GUINEE

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Garantie de l’exercice des droits fondamentaux 
de la personne humaine et des libertés publiques ;

•	Contrôle de constitutionnalité et de conformité 
des lois ;

•	Régulation des opérations électorales et de 
référendum.

Instituée par la Constitution du 
7 mai 2010, la mise en place 
de la Cour Constitutionnelle est 
intervenue en avril 2015. Elle 
est composée de 9 membres 
avec un mandat de 9 ans 
non renouvelables. En outre, 
elle est appuyée par une 
administration dirigée par un 
Secrétaire Général.

Elle est la juridiction gardienne 
de la Constitution et l’organe 
régulateur du fonctionnement 
et des activités des pouvoirs 
législatif et exécutif et des 
autres organes de l’État. 

Elle est compétente en matière 
constitutionnelle, référendaire, 
électorale et des libertés et 
droits fondamentaux. Elle juge 
de la constitutionnalité des lois, 
des ordonnances ainsi que 
de la conformité des traités et 
accords internationaux à la 
Constitution.

Elle garantit l’exercice des 
droits fondamentaux de la 
personne humaine et des 
libertés publiques et  veille 
à la régularité des élections 

nationales et des référendums, 
dont elle proclame les résultats 
définitifs.

Elle a rendu des arrêts 
en matière d’exception 
d’inconstitutionnalité, de 
régulation institutionnelle et 
reçu les déclarations des biens 
du Président de la République, 
des Présidents des Institutions 
républicaines et des membres 
du gouvernement

POINT
FOCAL

Fatoumata Morgane Goumou
Juge Constitutionnelle 

Immeuble Hadja Foulé, Almamya, 
Commune de Kaloum, Conakry

BP : 3968 Conakry 
Tel. : +224 622 45 32 66

E-mail : gmorgane14@yahoo.fr 

	
  



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 9

DIRECTION PRÉFECTORALE 
DE L’ACTION SOCIALE DE LA 
PROMOTION FÉMININE ET 
ENFANCE DE KISSIDOUGOU

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Promotion et protection  des droits des personnes 
vulnérables(femmes, enfants, handicapés, 
personnes âgées

MISSION DE LA DIRECTION
La direction Préfectorale de 
l’Action Sociale de la Promotion 
Féminine et Enfance a pour 
mission, la mise en œuvre au 
niveau de la Préfecture de la  
politique du Gouvernement 
dans les domaines des affaires 
sociales de la condition 
féminine et de l’Enfance.

 A cet effet, elle est notamment 
chargée ;

•	D’organiser et de promouvoir 
toutes les formes d’assistance 
aux personnes en détresse, 
les refugiés, les déplacés, les 
personnes âgées, les sinistrés et 
les déshérités.

•	De prévenir l’abus de la 
drogue et des stupéfiants par la 
sensibilisation et l’éducation des 
couches vulnérables ;

•	De promouvoir toutes les 
activités concourant au bien 
-être de la famille ;

•	D’identifier des actions 
susceptibles d’améliorer les 
conditions de vie de la femme 
sur le plan social, culturel et 
économique ;

•	De faciliter l’accès des femmes 
à l’information, à l’éducation à 
la formation professionnelle et 
aux crédits ;

•	De sensibiliser et appuyer les 
femmes dans leurs processus 
d’autopromotion ;

•	D’impulser, d’organiser de 
coordonner et de contrôler 
toutes les activités du centre 
de formation féminine de la 
Préfecture ;

•	D’établir une collaboration 
étroite entre les organisations 
des femmes et les institutions 
nationales et internationales en 
vue de programmer la répartition 
des dons, legs, et subvention en 
faveur des femmes ;

•	De promouvoir au niveau de la 
préfecture l’éducation de base 
et les activités de réadaptation 
et de réinsertion sociale des 
enfants en difficultés ;

•	D’organiser et de coordonner 
toutes les activités  en matière 
de mobilisation sociale en faveur 
de l’enfant ;

•	De collaborer avec toutes 
les institutions et organisations 
nationales et internationales 
ainsi que toutes les personnes 
physiques et morales œuvrant 
dans le domaine de l’Enfance 
au niveau de la Préfecture

POINT
FOCAL

M’mama YOULA
Directrice

Bureau situé au Bloc administratif 
de la préfecture de Kissidougou

Tel. : +224 621 95 17 01
+224 655 61 37 03

E-mail : mamayoula90@gmail.com
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MINISTÈRE DE
LA JEUNESSE
ET DE L’EMPLOI
DES JEUNES (MJEJ)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Activités socioéducative  
et emploi jeune

Le Ministère de la Jeunesse a 
pour Mission, la Conception, 
l’Elaboration, la Mise en œuvre, 
le Suivi et l’Evaluation de la 
Politique du Gouvernement 
dans les domaines de la 
Jeunesse et de l’Emploi des 
Jeunes.

Sur la base de cette mission, la 
Lettre de Mission de Monsieur 
le Premier Ministre assigne 
au Ministère de la Jeunesse 
la charge de « poursuivre et 
surtout renforcer les efforts 
déployés jusque-là pour 
améliorer les conditions de vie 
de nos populations et accélérer 
le progrès économique ». 

Aussi, la sensibilisation des 
jeunes guinéens face au risques 
liés à l’instrumentalisation 
politique et la nécessité de 
revendiquer une citoyenneté 
vécue, effective et paisible 
tel que l’exige l’exercice de 
la Démocratie et du vivre-

ensemble font partie des 
actons menées par le MJEJ. 

Par ailleurs, le phénomène des 
migrations irrégulières, où la 
Guinée détient de nos jours un 
triste record de migrants, invite 
le département à assumer 
pleinement son rôle dans 
l’éradication du phénomène 

à travers des politiques 
d’insertion socioprofessionnelle 
des jeunes pour les maintenir 
chez eux en Guinée.

Le MJEJ œuvre donc pour 
l’épanouissement de la 
jeunesse guinéenne pour 
une Guinée unie, paisible et 
prospère

POINT
FOCAL

M. mamadou Mouctar DIALLO Ministre de la 
jeunesse et de l’emploi des jeunes

Conakry Kaloum
BP : 262 Conakry

E-mail : info@jeunesse.gov.gn
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MINISTÈRE
DE LA JUSTICE 

DOMAINE
D’INTERVENTION

Outre la mission principale de mise en œuvre de la 
politique judiciaire de l’Etat, le département de la 
Justice décline au titre des objectifs phares de sa 
politique de réformes, quatre objectifs majeurs : 

1. Permettre à tous les justiciables un meilleur accès 
au droit et à la justice ;

2. Récréer toutes les conditions pour rendre l’institution 
Judiciaire indépendante  avec un corps de la 
magistrature assaini et pleinement  responsable ;

3. Agir pour le renforcement des capacités 
institutionnelles et la valorisation des compétences 
des acteurs de l’ordre judicaire administratif ;

4. Lutter durablement contre toutes les formes 
d’impunité.

« Une justice indépendante, 
équitable, accessible et 
respectueuse des droits de 
l’Homme »

Le département de la 
Justice, est engagé dans 
un vaste programme de 
réformes qui visent plusieurs 
objectifs stratégiques et 
opérationnels qui concourent 
tous à l’amélioration de la 
gouvernance, le respect et 
la protection des droits de 
l’Homme, l’égalité de genre, la 
facilitation de l’accès au droit 
et à la justice, le respect de la 
primauté du droit, le soutien à 
l’émergence démocratique, 
la consolidation des acquis 
propres à l’Etat de Droit, la 
lutte contre la corruption et 
l’impunité, la sauvegarde des 
libertés et droits fondamentaux, 
le renforcement et valorisation 

des capacités des ressources 
humaines, l’indépendance 
d’une magistrature responsable, 
l’humanisation et la 
modernisation du système 
pénitentiaire

POINT
FOCAL

Me Cheick Sako
Ministre d’État, Ministre de la 

Justice, Garde des Sceaux 

Ministère de la Justice,  Rue KA 003, Commune 
de Kaloum, Quartier Almamya  BP : 564, 

Conakry, République de Guinée

Tél. : +224 626 07 45 77
Site Web : www.justiceguinee.gov.gn

Courriel : contact@justiceguinee.gov.gn  
 Coordonnées GPS :

https://goo.gl/maps/fxsovGNK5NU2.
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MINISTÈRE DE
L’ACTION SOCIALE, 
DE LA PROMOTION 
FÉMININE ET DE
L’ENFANCE  

DOMAINE
D’INTERVENTION

Conception, élaboration et mise en œuvre de la politique 
du Gouvernement dans les domaines ci-après :

• Développement et l’autonomisation des femmes; 
• Protection sociale non contributive ;
• Solidarité nationale ;
• Développement social inclusif ; 
• Inégalités sexistes et violences basées sur le genre ;
• Protection des droits des enfants et développement 
intégré de la petite enfance ;
• Recrutement en cours de 120 personnes handicapées et 
de 200 assistants sociaux ;
• Inclusion et autonomisation des personnes handicapées ;
• Protection des personnes âgées;
• Accès  des indigents aux services sociaux de base ;
• Prise en charge psycho-sociale et sanitaire des migrants 
retournés ;
• Promotion du travail social et services médico-sociaux en 
faveur des groupes vulnérables ;
• Renforcement de la résilience et du capital humain 
des couches vulnérables face aux calamités et aux 
catastrophes naturelles et conjoncturelles.

Le Ministère de l’Action Sociale, 
de la Promotion Féminine et 
de l’Enfance a pour mission, la 
conception, l’élaboration et la 
mise en œuvre de la politique 
du Gouvernement dans les 
domaines de l’action sociale, 
de la promotion féminine et de 
l’enfance et d’en assurer le suivi.

Le MASPFE a 3 Directions 
nationales, 7 Organismes 
publics et 5 services rattachés, 
8 Directions régionales. Bien que 
prévues, les représentations à 
l’échelle des préfectures ne sont 
pas encore opérationnelles.

Dans le domaine du respect 
des Droits de l’Homme, le 
MASPFE a obtenu les principaux 
résultats suivants :

Adoption et promulgation 
de la Loi portant Protection 

et Promotion des personnes 
handicapées ;

Appareillage d’une centaine 
de personnes handicapées ;

Adoption des Politiques 
Nationales de la Protection et 
du bien-être des enfants, du 
Genre, de la Protection sociale ;

Construction et équipement 
d’une dizaine de Centres 
d’Autonomisation des Femmes ;

Prévention et gestion des VBG ;
Implantation du Système 
de protection à base 
communautaire ;

Révision en cours du Code de 
l’Enfant

POINT
FOCAL

M. Aboubacar Sidiki CAMARA, 
Conseiller Juridique du Ministre de 

l’Action Sociale, de la Promotion 
Féminine et de l’Enfance 

Quartier Almamyah
Cité Santullo Ex-ENIPRA

BP : 527 Conakry

Tél. : +224 621 16 34 17

        MASPFE
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MINISTÈRE DE L’UNITÉ 
NATIONALE ET DE LA 
CITOYENNETÉ 

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Droits de l’homme

•	Civisme

•	Citoyenneté

•	La justice transitionnelle

•	Dialogue sociale

•	La prévention

•	Et gestion des conflits etc..

•	 Contribuer à la consolidation de 
l’unité nationale et du tissu social

•	 Œuvrer à la promotion et au  
renforcement de la culture citoyenne

•	 Définir et mettre en œuvre la 
politique nationale en matière de 
promotion et de protection des droits 
de l’homme

•	 Contribuer à la mise en place des 
mécanismes nationaux de prévention 
et de gestion des conflits

•	 Veiller à l’application de tous 
les accords et conventions ratifiés 
par la Guinée dans le cadre bi et 
multinational

POINT
FOCAL

Amirou DIAWARA
CHEF DE CABINET

Boulbinet
Commune  Kaloum

BP : 564  Conakry

Tél. : +224 620 46 83 17
E-mail : amiroud@yahoo.fr

Mdhlp-guinee.org

Institution étatique, représenté dans toutes les préfectures
(point focal) 
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MINISTÈRE DE LA 
SÉCURITÉ ET DE LA 
PROTECTION CIVILE

DOMAINE
D’INTERVENTION

Droits de l’homme

et Droit International Humanitaire

Le Bureau « Droits de l’homme et Droit 
International Humanitaire » du Ministère 
de la Sécurité et de la Protection Civile 
est un établissement public institué en 
application des dispositions de l’article 
1er du Décret N°D/94172/PRG/SGG et par 
l’Arrêté N°2004/822/MS/CAB/2004/DRH. 

Sa mission est de promouvoir et de 
coordonner l’enseignement et la 
diffusion des principes et normes du Droit 
international humanitaire et des droits de 
l’homme au sein des Services de sécurité 
ainsi que des principes et idéaux de la 
croix rouge. 

Il est aussi chargé d’offrir un service-
conseil pour les questions relevant de 
ses compétences et d’œuvrer à la mise 
en œuvre de ces principes au sein des 
services de sécurité. 

Il effectue également des missions de 
contrôle, de suivi et d’évaluation des 
Services de Sécurité en matière de 
promotion et de protection du Droit 
International Humanitaire (DIH) et des 
droits de l’homme

POINT
FOCAL

Commandant Mamady SIDIBE
Directeur 

Ministère de la Sécurité
et de la Protection Civile

Quartier Coléah Domino,
Commune de Matam

Conakry, République de Guinée

Tél. +224 628 55 08 82
+224 666 31 81 67

E-mail : mamadysidibe1962@gmail.com

POLICE
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INSTITUTION
NATIONALE
INDÉPENDANTE DES 
DROITS DE L’HOMME 

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’INIDH est l’institution constitutionnelle 
ayant pour mandat la promotion et 
la protection des droits de l’homme. 
Elle est régie par une loi organique 
qui détermine son organisation et son 
fonctionnement. Sa composition est 
variée :

•	 Représentants de la société Civile 

•	 Représentants des Administrations

L’institution visite les prisons, lutte contre 
la torture, fait cesser les violations 
des droits de l’homme, participe à 
l’élaboration des rapports de la Guinée 
au compte des conventions spéciales 
concernant les droits humains.

Elle élabore et publie un rapport annuel 
sur l’état des droits de l’homme en 
Guinée

POINT
FOCAL

Dr Alia Diaby

Commune de Dixinn
Cameroun

E-mail : alydiaby2002@yahoo.fr
adiaby@indh.org

Tél. : 224 666 71 56 53

•	Promotion et Protection 
des Droits de l’Homme
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AMBASSADE DE
LA RÉPUBLIQUE
FÉDÉRALE
D’ALLEMAGNE

La coopération gouvernementale entre 
l’Allemagne et la Guinée se focalise sur 
l’éducation primaire et la santé de base, 
toujours avec une attention spécifique pour 
la promotion féminine. Ils s’y ajoutent des 
programmes spécifiques, i. a.

la bonne gouvernance au secteur minier ; la 
gestion des ressources naturelles par rapport 
au changement climatique ; le renforcement 
du régime transfrontalier ; la lutte contre la 
prolifération des armes légères ; la prévention 
des conflits ; et la promotion des
droits de l’homme.

Localement l’Ambassade d’Allemagne 
soutient des microréalisations du 
développement économique des initiatives 
privées et des activités des ONG engagés 
dans la défense des droits de l’homme

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

Matthias VELTIN
Ambassadeur

Almamya, Kaloum
BP 540, Conakry, Guinée

Tél. : +224 621 22 17 06
E-mail : info@conakry.diplo.de

•	Coopération au développement 
économique et social

•	Prévention des conflits

•	Renforcement des droits de l’homme et de 
l’État de droit
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AMBASSADE DE 
FRANCE EN GUINÉE 
ET EN SIERRA LEONE

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Droits de l’homme

•	Etat de droit

•	Gouvernance

•	Lutte contre la corruption

•	Genre

L’Ambassade de France en 
Guinée et en Sierra Leone 
s’efforce de promouvoir 
la prise en compte par les 
autorités guinéennes des 
droits de l’homme et de 
soutenir les efforts des autorités 
guinéennes en vue de la mise 
en place d’un état de droit. 

Dans le secteur de la justice, 
elle finance des formations 
de magistrats et de greffiers et 
l’achat de matériels destinés 
aux juridictions (ordinateurs, 
ouvrages).

L’Ambassade de France en 
Guinée et en Sierre Leone 
finance également des projets 
conduits par des acteurs de la 
société civile dans le secteur 
des droits de l’homme, avec 
une attention particulière 
aux personnes les plus 
vulnérables (femmes, enfants, 
personnes vivant avec un 
handicap). Avec l’Ambassade 
d’Allemagne en Guinée, elle 
attribue tous les deux ans 
un prix franco-allemand des 
droits de l’homme à une ONG 

guinéenne qui s’est illustrée 
dans ce secteur. 

Quelques exemples de projets 
financés :

•	 Lutte contre le mariage 
forcé ou précoce en Guinée 
forestière (HPFE)

•	 Autonomisation des femmes 
à Coyah (Wafrica)

•	 Rénovation d’un foyer 
d’enfants à Kagbelen (Citoyen 
des rues)

•	 Soutien à la réinsertion de 
mineurs délinquants à Conakry 
(Terre des Hommes)

•	 Formation professionnelle 
au profit de femmes vivant 
avec un handicap à Conakry 
(AGAFH)

•	 Renforcement des 
compétences d’artistes vivant 
avec un handicap à Conakry 
(Wombere)

POINT
FOCAL

Ghislain Poissonnier
Attaché de Coopération

Bd du Commerce, BP 373 / 570, Conakry
Tel : +224 621 00 00 10

E-mail : ghislain.poissonnier@diplomatie.gouv.fr
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AMBASSADE
DU ROYAUME
DE BELGIQUE
À CONAKRY

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Gouvernance

•	Lutte contre la corruption

•	Droits de l’homme

•	Genre

•	Droits sexuels et reproductifs

•	Droits économiques et sociaux.

L’Ambassade de Belgique, 
en tant que représentation 
diplomatique, relaie la politique 
étrangères belge en Guinée.
 
Celle-ci est sous-tendue par 
des principes éthiques et 
de société en matière de 
démocratie, de bien-être, 
des droits de l’homme et de 
dignité de l’individu.

Ces principes sont dès lors 
également déclinés dans le 
cadre de la coopération belge 

au développement qui a adopté 
une approche par défaut basée 
sur les droits humains. Les acteurs 
de mise en œuvre sont invités à 
l’intégrer dans leurs actions.

Acteurs de mise en œuvre : 

Enabel (Agence belge de 
développement) ; ONG et 
acteurs institutionnels (TRIAS, 
Action Damien, MEMISA, 
Solidarité Mondiale, Institut de 
Médecine Tropicale d’Anvers); 
Organisations multilatérales 
(PNUD, FNUAP, OHCHR).

Au-delà des acteurs 
traditionnels qui bénéficient 
de fonds structurels de la part 
de la Belgique, des appels à 
projets thématiques plus ciblés 
sont régulièrement lancés par 
Bruxelles et relayés localement.

Zone d’intervention :

Principalement sur l’axe 
Conakry - Kindia - Mamou

POINT
FOCAL

Madame Delphine Perremans
Chargée d’Affaires

Immeuble Koubia, 
Appartements 401

Corniche Nord, Camayenne, 
Conakry

E-mail : conakry@diplobel.fed.be
Tél. : +224 625 25 64 44
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BUREAU DE LA
REPRÉSENTATION 
PERMANENTE DE LA 
CEDEAO EN GUINÉE

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Politique 

•	Démocratie et Bonne Gouvernance

•	Coopération au développement  
économique et social

•	Prévention gestion, règlement des conflits, 
maintien de la paix et sécurité

•	Agriculture - Energie - Transport - Education 
Commerce - Santé - Jeunesse

Créée suite aux violents 
mouvements sociaux qu’a 
connu la guinée en 2007, le 
Bureau du Représentant spécial 
du Président de la Commission 
de la CEDEAO en Guinée 
est devenue Représentation 
Permanente de la CEDEAO en 
Guinée suite au 44ème Sommet 
ordinaire des Chefs d’Etat et 
de Gouvernement tenu de la 
CEDEAO tenu à Yamoussoukro 
les 28 et 29 Mars 2014. 

Il a pour mandat de renforcer 
la présence et la visibilité de 
la CEDEAO dans les Etats 
membres, de promouvoir les 
relations entre la Guinée et 
les Institutions de la CEDEAO, 
de servir d’Interface entre les 
différents acteurs nationaux et 
les institutions et agences de 
la CEDEAO pour la promotion, 
l’appropriation et la mise en 
œuvre de l’Agenda régional, 
d’améliorer et de faciliter 
la coordination et la mise 
en œuvre des programmes 
régionaux, en assurant le suivi 
et le contrôle, appuyer les 
efforts des Etats membres dans 
le cadre de la réalisation des 

objectifs de la CEDEAO, et 
coordonner les activités de 
la CEDEAO dans le cadre du 
règlement des conflits, de la 
consolidation de la Paix et de 
l’intégration régionale.

•	Caravane sur la libre circulation 
des personnes et des biens 
dans l’espace CEDEAO à 
Pamelap ;

•	Atelier de sensibilisation des 
acteurs locaux sur les élections 
libres, paisibles et transparentes 
en Guinée à Kindia ;

•	Atelier de sensibilisation des 
départements  et agences 
concernés par la stratégie 
nationale de Gestion des 
Risques de catastrophes 
naturelles dans les Etats 
membres ;

Mission aux frontières pour 
la mise en œuvre des textes 
communautaires en matière 
de libre circulation des 
personnes et des biens dans 
l’espace CEDEAO

POINT
FOCAL

Madame Liliane ALAPINI
Représentante Résidente 

Quartier Landréah,
Cité Ministérielle,

Corniche Nord D256,
Commune de Dixinn

B.P: 4144 Conakry,
République de Guinée

Tel: +224 660 44 95 66 / 660 44 95 67
620 60 53 14 / 620 60 53 15, 

Email. : srpg@ecowas.int
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DÉLÉGATION
DE L’UNION
EUROPÉENNE
EN GUINÉE

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Politique

•	Coopération au développement social et 
économique

•	Démocratie

•	Défense des droits de l’homme

La Délégation assure la 
représentation de l’Union 
Européenne en République de 
Guinée.

Elle est chargée du suivi 
et de la mise en œuvre 
des relations bilatérales 
politiques, économiques et de 
coopération entre la Guinée 
et l’UE. Elle est également en 
charge de promouvoir et de 
défendre les valeurs et intérêts 
de l’Union européenne mais 

aussi de mettre en œuvre les 
politiques de l’UE dans tous les 
domaines de sa compétence. 

L’UE s’engage activement en 
faveur des droits de l’homme 
et de la démocratie à travers 
le monde.

En Guinée, elle appuie plusieurs 
actions et institutions dans la 
protection et la promotion 
des droits de l’homme à 
travers divers programmes 

et mécanismes: prévention 
de l’extrémisme violent, 
assistance aux victimes des 
violations graves des droits de 
l’homme, mise en place des 
cliniques juridiques, appui au 
Ministère de l’Unité Nationale 
et de la Citoyenneté ainsi qu’à 
l’Institution Indépendante des 
Droits Humains, etc

POINT
FOCAL

S.E.M. Josep COLL
Ambassadeur

Délégation de l’Union Européenne en Guinée
Immeuble Le Golfe - Coléyah

BP: 730, Conakry, Rép. de Guinée

Tel. : +224 622 35 20 70 
 +224 664 35 20 70

E-mail : delegation-guinea-conakry@eeas.europa.eu
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AMBASSADE DE
TURQUIE / AGENCE 
TURQUE DE
COOPÉRATION ET DE 
COORDINATION - TIKA

DOMAINE
D’INTERVENTION

Les axes de coopération prioritaires entre 
la Guinée et la Turquie sont :

•	La formation

•	Le transport

•	L’énergie

•	Le commerce, 

•	L’éducation

•	Et la santé.

L’Agence Turque  de   Coopération et de 
Coordination la TIKA est installée en Guinée 
depuis plus de deux ans et poursuit ses activités 
en collaboration avec les différentes institutions 
guinéennes. 

La TIKA opère dans beaucoup de domaines 
notamment la formation, l’appui technique, 
l’assistance et ainsi de suite.

Quelques exemples des travaux de la TIKA : 

•	 Transport des 50 bus à la République de Guinée 
et appui technique (2018)

•	 Programme de Formation Professionnel et de 
l’emploi dans le domaine de la soudure (2018)

•	 Formation sur l’énergie renouvelable de 
Systèmes d’énergie Solaire (2018)

•	 Installation de système d’énergie solaire, 
construction d’un réservoir d’eau et d’une 
fontaine dans le village de Dominya à Bofa (2018)

•	 Programme de formation de soutien à la santé 
et aux enfants (2018)

•	 Distribution de denrées alimentaires et de sacs 
pour les écoles (2018)

•	 Programme de rupture du jeûne dans la Cité de 
la Solidarité 

•	 Réhabilitation de la Cité de la Solidarité

POINT
FOCAL

Nur SAGMAN,
Ambassadeur de Turquie 

Ambassade de Turquie
BP 2490, A côté de l’Hôtel Riviera Taouyah

Conakry - Guinée
E-mail : ambassade.conakry@mfa.gov.tr

Tél. : +224 621 63 05 05 
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AMBASSADE
DU ROYAUME-UNI

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Coopération au développement socio-
économique

•	Transparence et lutte contre la corruption

•	Droits de femmes et des filles

•	Protection et réintégration des migrants 
retournés

•	Protection de l’environnement

Le Royaume Uni en 
Guinée coopère avec le 
Gouvernement, la société 
civile, et le secteur privé afin 
de réaliser un développement 
durable qui apporte la 
prospérité et le respect des 
droits humains à toute la 
population guinéenne.
 
L’Ambassade s’investit surtout 
dans :
• La protection et réintégration 
des migrants dans la société.

•La bonne gouvernance et 
la lutte contre la corruption 

en soutenant la société civile 
et le gouvernement á réaliser 
les mesures nécessaires à 
la gestion transparente des 
finances publiques et à la lutte 
contre l’impunité. 

• La promotion des droits des 
femmes et des filles, surtout 
l’autonomisation des femmes 
et la lutte contre l’excision et le 
mariage précoce ou forcé.
 
Au-delà de la défense 
des droits humains, nous 
priorisons la coopération 
économique, l’accès à 

la santé, le sauvegarde 
de l’environnement et la 
lutte contre la prolifération 
des armes légères. Nous 
investissons dans l’éducation  
à travers le programme de 
bourses d’études pour les 
professionnels guinéens www.
Chevening.org. 
 
Acteurs de mise en œuvre : 
OIM, UNICEF, Croix-Rouge, 
Sightsavers UK, Liverpool 
School of Tropical Medecine, 
United Purpose, ONGs 
Guinéens
 

POINT
FOCAL

Catherine Inglehearn
Ambassadeur du Royaume-Uni

Ambassade du Royaume-Uni
Lanseboundji- Corniche Sud

Villa1- Résidence 2000
BP. 6729 Conakry

 
Tel. Office : +224 628 26 40 40

Fb : @UKinGuinea
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ONG

INSTITUTIONS DE L’ÉTAT

NATIONS UNIES

CORPS DIPLOMATIQUE

AUTRES ORGANISATIONS

30
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Article premier– Déclaration universelle des droits de l'homme
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Article premier– Déclaration universelle des droits de l'homme

Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au 
Développement (PNUAD 2018-2022) représente 
le cadre harmonisé d’interventions régissant 
la contribution du Système des Nations Unies à 
l’amélioration du bien-être économique et social 
de la population. C’est un document commun des 
Nations Unies élaboré sur une base quinquennale 
en réponse aux priorités de développement 
nationales.

Dans ce sens, le PNUAD 2018-2022 est aligné sur la 
Vision de développement fondée sur l’édification 
à l’horizon de 2040 d’une Guinée « émergente 
et prospère, maître de son destin, assurant un 
niveau élevé de bien être à ses populations et 
garantissant l’avenir des générations futures ». 

Cette vision est matérialisée par le Plan National 
de Développement Economique et Social (PNDES, 
2016-2020) et le projet de société du Président 
de la République, « une Guinée transformée, 
moderne et émergente » (2015-2020).

Conformément à la Déclaration de Paris, le 
PNUAD prend pour base les priorités nationales 
définies dans le PNDES. Il s’appuie également 
sur les enseignements tirés de l’évaluation du 
PNUAD 2013-2017 et s’aligne sur les Objectifs de 
Développement Durable (ODD).

Ce plan se fonde sur l’approche basée sur les 
droits humains, la gestion axée sur les résultats, le 
partenariat, le plaidoyer, le dialogue politique et 
la communication. Il a été élaboré à travers un 
processus inclusif, en étroite collaboration avec 
le Gouvernement, les partenaires techniques et 
financiers, les organisations de la société civile et 
le secteur privé.

En se fondant sur les priorités
nationales, le SNU a défini trois
domaines de coopération prioritaires :

1.		La promotion de la bonne gouvernance au 
service du développement durable ;

2.		La transformation économique et gestion 
durable du capital naturel ;

3.		Le développement inclusif du capital humain.

Ses domaines prioritaires sont déclinés en 
quatre effets :

•	 Effet 1 : Les institutions nationales au niveau 
central, décentralisé et déconcentré, 
assurent et garantissent de manière 
inclusive, l’Etat de droit, la démocratie, la 
sécurité, la paix sociale et une gouvernance 
institutionnelle performante conformément 
aux principes des droits de l’Homme ;

•	 Effet 2 : D’ici 2022, les institutions nationales, 
la société civile et le secteur privé mettent 
en œuvre de manière inclusive, des 
politiques et programmes qui améliorent 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la 
gestion durable de l’environnement et la 
résilience des populations aux changements 
climatiques et aux risques des catastrophes ;

•	 Effet 3 : D’ici 2022, les populations notamment 
les plus vulnérables ont un accès accru et 
équitable et utilisent les services sociaux de 
base et de qualité ;

•	 Effet 4 : D’ici 2022, les institutions nationales, 
le secteur privé et les collectivités locales 
mettent en œuvre de manière inclusive, des 
politiques et programmes qui améliorent 
l’emploi productif et l’entreprenariat des 
femmes, des jeunes, des migrants retournés 
et des personnes vivant avec un handicap.

Sur le plan opérationnel, l’équipe pays des Nations 
Unies en Guinée a opté pour le « Delivering 
as One » (DaO) comme stratégie de mise en 
œuvre du PNUAD 2018-2022 afin de renforcer 
la coordination, l’efficience, l’efficacité et la 
cohérence des interventions du système des 
Nations Unies, conformément à la réforme des 
Nations Unies. A cet effet, le SNU en Guinée 
procédera à une opérationnalisation progressive 
des cinq piliers du DaO qui sont : (i) Programme 
unique, (ii) Cadre budgétaire commun, (iii) 
Responsable unique, (iv) Unité dans les opérations 
et (v) Unité dans la communication.

Le coût global du PNUAD est estimé à 497 687 191 
USD dont 125 190 596 USD provenant des fonds 
réguliers des agences du SNU et 372.496.595 USD 
à mobiliser. 

LE PLAN CADRE DES NATIONS UNIES
D’AIDE AU DEVELOPPEMENT
PNUAD 2018 - 2022



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 28

Le dispositif institutionnel du PNUAD est composé 
d’un mécanisme de coordination à deux niveaux, 
dont le premier traite des orientations politiques 
et stratégiques (Comité Directeur « Unis dans 
l’Action ») et le second, des aspects techniques 
et opérationnels (Equipe Pays des Nations Unies, 
Equipe de Management des Programmes, 
Groupes de Résultats, Equipe de Management 
des Opérations, Groupe Thématique Genre, 
Groupe Inter-agence Suivi et Evaluation, Groupe 
Inter-agence Communication et Sécurité des 
Nations Unies).

Le Comité Directeur « Unis dans l’Action » est 
l’instance supérieure de conduite de la mise en 
œuvre du PNUAD.

Il est composé des Ministères en charge de la 
Coopération, de l’Intégration Africaine, du Plan et 
du Développement Economique, des Ministères 
sectoriels, des partenaires bi et multilatéraux et 
de l’Equipe Pays du Système des Nations Unies 
(UNCT). 

Il a pour responsabilité principale de définir les 
orientations stratégiques du PNUAD, et à ce titre, 
prend les décisions relatives aux recadrages 
nécessaires pour garantir l’atteinte des résultats 
ainsi que les mesures relatives au suivi et à 
l’évaluation. Le Bureau de la Coordination 
du Système des Nations Unies joue le rôle de 
secrétariat technique du Comité Directeur « Unis 
dans l’Action ».

L’Equipe Pays des Nations-Unies (UNCT) est 
composée des chefs des agences résidentes 
et non-résidentes du SNU opérant en Guinée et 
présidée par le Coordonnateur Résident du SNU.

UNCT est responsable de l’efficacité des 
interventions du SNU, de la mobilisation des 
ressources, de la mise en place de programmes 
conjoints et enfin de l’assurance de la synergie et 
la complémentarité des actions.

L’Equipe Pays est appuyée par le Bureau de la 
Coordination du SNU et pilote l’opérationnalisation 
de l’approche « Unis dans l’Action. »

MECANISMES DE COORDINATION
DES NATIONS UNIES EN GUINEE
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BUREAU DU
COORDONNATEUR 
RÉSIDENT DU SYSTÈME 
DES NATIONS UNIES 
(RCO) 

DOMAINE
D’INTERVENTION

Réalisation des dix fonctions ci-après :
1.	 Analyse stratégique et planification ; 

2.	 Surveillance du cycle de programmation des Nations Unies ; 

3.	 La représentation et le soutien du Secrétariat des Nations Unies 
et des agences / ARN des Nations Unies ; 

4.	 Soutien aux systèmes et processus nationaux de coordination ; 

5.	 Le développement et la gestion de services de soutien 
opérationnel partagés ; 

6.	 Préparation et réponse aux crises ; 

7.	 Communication et plaidoyer externes ; 

8.	 Droits de l’homme et développement ; 

9.	 Mobilisation conjointe des ressources et gestion de fonds ; 

10.	La supervision et la coordination générales de l’UNCT 

Le RCO appuie, par ailleurs, l’opérationnalisation des mécanismes 
de coordination mis en place par l’Équipe-pays des Nations Unies. 

Le Bureau du Coordonnateur 
Résident du Système des 
Nations Unies en Guinée (RCO) 
assure la coordination des 
activités opérationnelles du 
Système des Nations Unies. 
En Guinée, l’Organisation des 
Nations Unies est constituée 
de 24 Fonds, Programmes et 
Agences qui œuvrent ensemble 
auprès du gouvernement pour 
le développement du pays.

Elle contribue à la prévention 
et à la gestion des situations 
humanitaires au profit des 
populations. L’appui du 

Système des Nations Unies (SNU) 
se traduit par des programmes 
et projets, mis en œuvre par les 
différentes entités onusiennes 
résidentes ou non résidentes en 
Guinée.

A travers ses interventions, le SNU 
constitue pour la Guinée, un 
vivier unique de compétences 
et de ressources, engagé à 
assurer une présence plus 
efficace, rationnelle, cohérente 
et concertée, conformément 
à la politique de réforme de 
l’Organisation, notamment 
l’approche «Unis dans l’Action».

Le Bureau de Coordination 
des Nations Unies assure la 
coordination des aactivités 
opérationnelles des Nations 
Unies et appui l’Équipe Pays 
des Nations Unies pour délivrer 
une réponse coordonnée et 
harmonisée face aux défis du 
développement, en faveur de la 
réalisation de l’agenda 2030 des 
Objectifs de Développement 
Durable. Au niveau des Pays, le 
Coordonnateur Résident assure 
la mission d’Agent Habilité pour 
la Sécurité  

 

POINT
FOCAL

PR George Alfred Kizer-bo 
Coordonnateur Résident a.i., RCO 

Thierno Souleymane BAH
Spécialiste Plaidoyer

et Communication Stratégique

Maison Commune
Corniche Lansébounyi

BP : 222 Conakry 
E-mail : registry-gn@undp.org
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HAUT-COMMISSARIAT DES 
NATIONS UNIES AUX DROITS 
DE L’HOMME EN GUINÉE

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux Droits de l’Homme est la 
principale entité des Nations Unies 
pour les droits de l’homme, avec pour 
objectif ultime la réalisation de tous 
les droits de l’homme pour tous. Le 
Bureau de Guinée a été établi suite 
à l’Accord de siège du 04 mai 2010, 
signé entre le Gouvernement guinéen 
et le HCDH. Le Bureau Guinée a son 
siège à Conakry avec un sous-bureau 
basé à Nzérekoré en région forestière.

Pour s’acquitter de ses responsabilités 
l’ONU Droits de l’Homme s’est dotée 
d’une feuille de route à l’horizon 
2021.  Cette feuille de route se 
décline en six (6) piliers et quatre 
(4) mutations majeures reposant sur 
une assise organisationnelle à la fois 
dynamique, inclusive et innovante.

Six piliers thématiques forment la 
fondation sur laquelle repose le 
travail du l’ONU Droits de l’Homme 
à savoir : l’appui (1) au système des 
droits de l’homme de l’Organisation 
des Nations Unies ; l’intégration 
des droits de l’homme dans les 
autres piliers des Nations Unies: 
(2) développement et (3) paix et 
sécurité ; faire progresser l’application 
des principes fondamentaux des droits 
de l’homme (4) non-discrimination, (5) 
redevabilité, et (6) participation. Ces 
piliers thématiques sont indivisibles, 
interdépendants et se renforcent 
mutuellement.

Quatre priorités thématiques pour la 
Guinée
1.	Participation : renforcer la 

participation citoyenne et 
protéger l’espace civique

2.	 Paix et sécurité : prévenir les 
violations et renforcer la protection 
des droits de l’homme.

3.	 Redevabilité : renforcer l’état de 
droit et la redevabilité pour les 
violations des droits de l’homme

4.	 Mécanismes : renforcer la 
coopération entre le République de 
Guinée et les mécanismes onusiens 
des droits de l’homme ; notamment 
en vue de la mise en œuvre des 
recommandations de ces dernières.

Notre travail est centré sur les personnes
Conformément à l’engagement des 
objectifs de développement durable 
2030 de «ne laisser personne pour 
compte » et à travers tout ce que nous 
faisons, y compris lorsque nous nous 
concentrons sur les droits des autres 
groupes de population, nous mettons 
en évidence les préoccupations des 
femmes, des jeunes et des personnes 
handicapées ; y compris en tant que 
défenseurs des droits de l’homme.

CE QUE NOUS FAISONS EN GUINEE
•	Fournir l’expertise juridique et des 

conseils sur les questions relatives 
aux droits de l’homme 

•	Faciliter l’apprentissage et le 
transfert des connaissances 

•	Sensibiliser aux droits de l’homme 

•	Communiquer sur les 
préoccupations et avancées 
notables en matière de droits de 
l’homme

• Surveiller et rendre publiquement 
compte de la situation des droits 
de l’homme

• 	Faire le plaidoyer pour les droits 
de l’homme 

• Assurer une protection directe des 
organisations de la société civile 
et des défenseurs des droits de 
l’homme 

•	Faciliter le dialogue entre diverses 
parties prenantes sur les questions 
relatives aux droits de l’homme 

•	Construire des réseaux et alliances 
en vue d’étendre la promotion 
et la protection des droits de 
l’homme 

•	Faciliter le fonctionnement des 
mécanismes internationaux des 
droits de l’homme

LES RESULTATS AUXQUELS NOUS 
CONTRIBUONS

•	Les lois et politiques de l’État 
protègent et promeuvent les droits 
de l’homme 

•	Les institutions publiques, les 
acteurs non-étatiques et le secteur 
privé promeuvent, protègent et 
respectent les droits de l’homme

•	Les mécanismes étatiques de 
redevabilité surveillent, enquêtent 
et fournissent réparation pour les 
cas de violations des droits de 
l’homme 

•	La participation publique aux 
processus d’élaboration de 
politiques s’accroit, en particulier 
celle des femmes et les membres 
des groupes confrontés à la 
discrimination

•	Le soutien du public pour la 
protection des droits de l’homme 
s’améliore

•	Les États membres et autres acteurs 
interagissent avec les mécanismes 
onusiens des droits de l’homme

POINT
FOCAL

Dr. Patrice VAHARD
Représentant

Conakry - Taouyah, Corniche Nord
Commune de Ratoma - B.P. 780 Conakry

Tél. : +224 669 39 95 02 / 669 39 95 26
Email : ateufacktemfack@ohchr.org

mkaba@ohchr.org 

Nzérekoré -  Secteur Ossud, Quartier Commercial
Tél. : +224 669 39 95 10 / 669 39 95 19

E-mail : ckavabushi@ohchr.org

•	 Protection des droits de l’homme : surveillance et 	
	 rapportage sur les droits de l’homme

•	 Promotion des droits de l’homme : Renforcement 	
	 des institutions, coopération technique.
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FONDS DE
CONSOLIDATION
DE LA PAIX (PBF)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le Fonds pour la consolidation 
de la paix (PBF) apporte un 
appui rapide et sur mesure 
aux interventions urgentes de 
consolidation de la paix dans 
les pays sortant d’un conflit, ou 
dans les pays où la stabilité est 
menacée.

Le Fonds conjugue les 
avantages d’un fonds 
mondial avec les mécanismes 
nécessaires à la prise de 
responsabilité par les acteurs 
nationaux tout en étant axé sur 
les spécificités du pays.

La valeur spécifique du Fonds 
réside dans sa capacité à : 

•	Apporter un appui rapide 
et sur mesure dans des 
domaines critiques à 
la consolidation de la 
paix souffrant de déficits 
financiers en situation 
d’après-conflit ou de 
précarité.

•	Stimuler le pays à prendre 
en charge les stratégies 
et programmes de 
consolidation de la paix.

•	Permettre à la direction des 
Nations Unies d’adopter une 
démarche plus stratégique 
et cohérente dans son 
action de consolidation de 
la paix.

•	Encourager les approches 
innovantes découlant 
des analyses de conflit et 
profitant de l’élan politique 
du moment.

•	Assurer l’effet catalytique 
de l’appui en apportant 
un soutien dès le départ, 
contribuant au démarrage, 
au déblocage ou à 

l’accélération de processus 
essentiels à la consolidation 
de la paix.

Le portefeuille en cours, d’un 
montant de USD 13,4 millions, 
est composé de 10 projets 
qui sont mis en œuvre par 
des agences du Système des 
Nations Unies (PNUD, HCDH, 
UNFPA, OIM, ONUDI, UNESCO, 
UN-Habitat, UNICEF, FAO) et 
une ONG (ACORD). Il couvre 
la période 2017-2020

POINT
FOCAL

M. Ibrahima BARRY
Coordonnateur National du Secrétariat 
Permanent du Fonds de Consolidation

de la Paix en Guinée

Maison Commune des Nations Unies
Bureau du Coordonnateur Résident du SNU

Secrétariat permanent du Fonds de 
Consolidation de la Paix

E-mail : Ibrahima.barry@undp.org 

Le Fonds intervient dans quatre domaines prioritaires : 

•	 Appuyer la mise en oeuvre des accords de paix 
et le dialogue politique; 

•	 Promouvoir la coexistence et le règlement 
pacifique des conflits; 

•	 Relancer l’économie et générer des dividendes 
de paix immédiats; 

•	 Rétablir les services et capacités administratifs 
essentiels. 
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ORGANISME DES
NATIONS UNIES 
CHARGÉ DES
MIGRATIONS

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’OIM appuie le Gouvernement guinéen dans la 
gouvernance des migrations, le retour volontaire 
et la réintégration durable, la gestion ordonnée de 
ses frontières, la réforme de la sécurité, l’implication 
de la Diaspora, l’aide aux migrants, le renforcement 
du système de santé guinéen et la facilitation de 
services de visas pour certains pays.

Fondée en 1951, l’OIM est 
la principale organisation 
des Nations-Unies dans le 
domaine de la migration. Elle 
a pour mandat la promotion 
des migrations s’effectuant 
en bon ordre et de façon 
régulière  dans le respect de 
la dignité humaine pour le 
bénéfice de tous. Présente 
en Guinée depuis 2000, l’OIM 
couvre toutes les 8 régions 
administratives du pays :  

Conakry, N’Zerekoré, Kankan, 
Mamou, Kindia, Boké, Faranah 
et Labé.

Pour l’OIM, les migrations 
sont souhaitables dès lors 
qu’elles sont bien gérées avec 
humanité et équité comme 
moyen de réalisation du 
potentiel humain.

L’OIM apporte une assistance 
d’urgence au retour volontaire 
à de nombreux migrants en 
détresse y compris les mineurs 
non accompagnés 

et les femmes à travers, la 
protection, la réintégration 
l’appui psychosocial, la santé 
et le suivi des mouvements des 
populations à travers la mise 
en œuvre de la matrice de 
suivi des déplacements). 

L’Organisation appuie aussi 
les autorités dans la gestion 
intégrée des frontières, 

promeut la lutte contre la traite 
d’êtres humains et soutient le 
développement de la Guinée 
à travers la mobilisation des 
diasporas.

Enfin l’OIM appuie aussi 
le Gouvernement dans le 
renforcement du système de 
Santé afin de répondre aux 
problèmes de santé publique

POINT
FOCAL

NDIAYE Fatou Diallo
Représentante de L’OIM en Guinée

Donka Bloc des Professeurs
Dixinn Rue DI 252
BP : 729 Conakry

 République de Guinée 

Tél. : +224 625 25 71 37
E-mail : fndiaye@iom.int

Site web : http://www.iom.int
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ORGANISATION 
MONDIALE DE LA 
SANTE (OMS)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Santé

L’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) est une institution 
spécialisée des Nations Unies, 
fondée le 7 avril 1948. Elle a 
pour Mandat de :

•	 Assurer la direction et la 
coordination de l’action 
sanitaire au niveau international 

•	 Assurer la coopération 
technique, à leur demande, 
avec tous les Etats Membres

Le But de l’OMS « est d’amener 
tous les peuples du monde au 
niveau de santé le plus élevé 
possible ».

L’OMS a six (6) fonctions 
essentielles, à savoir :

1.	Jouer le rôle de chef de file 
dans les domaines essentiels 
pour la santé et créer des 
partenariats lorsqu’une action 
conjointe est nécessaire ; 

2.	Fixer les normes et des 
critères, encourager et 
surveiller leur application ; 

3.	Définir des politiques 
conformes à l’éthique et 
fondées sur des données 
probantes ; 

4.	Fixer les priorités de la 
recherche et inciter à acquérir, 
appliquer et diffuser des 
connaissances utiles ; 

5.	Fournir un appui technique, 
se faire l’agent du changement 
et renforcer durablement les 
capacités institutionnelles ; 

6.	Surveiller la situation sanitaire 
et évaluer les tendances.

L’accord de base de 
coopération entre l’OMS et 
la République de Guinée a 
été signé le 11 février 1960. 
La troisième génération de la 
stratégie de coopération de 
l’OMS avec la Guinée couvre 
la période 2016-2021. Cette 
stratégie s’articule autour des 
cinq priorités stratégiques, à 
savoir :

1.	Le renforcement de la 
lutte contre les maladies 
transmissibles

2.	La lutte intégrée contre les 
maladies non transmissibles

3.	La Promotion de la santé à 
toutes les étapes de la vie

4.	L’amélioration de la 
performance du Système de 
santé

5.	Le renforcement de la 
prévention, de la surveillance, 
de la riposte et de la prise 
en charge des épidémies et 
catastrophes

POINT
FOCAL

Pr Georges Alfred KI-ZERBO
Représentant de l’OMS en Guinée

Bureau de la Représentation de l’OMS en 
Guinée, Corniche nord Camayenne,

BP:817 Conakry 
Tél. : +224 622 35 00 47

+224 625 00 00 39

E-mail : kizerbog@who.int 
Courriels : afwcognwr@who.int 

Twitter : @guinee_oms
Lien Stratégie de coopération pays (SCP) : 

http://www.who.int/countries/gin/en/
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ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES POUR 
L’ALIMENTATION ET 
L’AGRICULTURE FAO

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le Fonds intervient dans quatre domaines prioritaires : 

•	 Agriculture

•	 Elevage

•	 Pêche

•	 Aquaculture

•	 Environnement

•	 et Eaux et Forêts

L’appui de la FAO aux efforts 
de développement de la 
République de Guinée remonte 
à 1977, année de l’ouverture 
d’une Représentation de 
l’Organisation dans le pays. 

Cet appui s’est traduit par une 
assistance accrue dans les 
domaines de la formulation 
et de la mise en œuvre 
de politiques et stratégies, 
programmes et projets de 
développement agricole 
au sens large et de gestion 
des ressources naturelles, le 
tout concourant à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
ainsi qu’à la réduction de la 
pauvreté.

L’assistance en Guinée est 
déterminée par le Cadre de 
programmation pays 2018-
2022 de la FAO (CPP), qui se 
concentre sur trois domaines 
prioritaires:

•	 Domaine prioritaire 1 : 

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, résilience des 
populations vulnérables 
aux crises et aux effets du 
changement climatique ».

•	 Domaine prioritaire 2 : 

Amélioration des revenus des 
femmes et des jeunes ruraux 
à travers l’augmentation de 
la productivité agricole et non 
agricole.

•	 Domaine prioritaire 3 : 

Amélioration de la gouvernance 
du secteur agricole et rural

POINT
FOCAL

Dr Mohamed Hama GARBA
Représentant de la FAO en Guinée

BUREAU DE LA REPRESENTATION DE LA FAO EN GUINE
COLEAH CENTRE - CORNICHE SUD

COMMUNE DE MATAM
BP : 633 Conakry

Tél. : +224 626 26 64 64
E-mail : FAO-GN@fao.org

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation
et l’agriculture
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ONU SIDA

DOMAINE
D’INTERVENTION

lutte contre le VIH/sida

ONUSIDA est le programme 
commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida créé en 2002 sur 
recommandation du conseil 
économique et social des 
Nations Unies. ONUSIDA guide 
et mobilise la communauté 
internationale en vue de 
concrétiser sa vision commune: 
« Zéro nouvelle infection à 
VIH. Zéro discrimination. Zéro 
décès lié au sida. » L’ONUSIDA 
conjugue les efforts de 11 
institutions des Nations Unies : 
UNICEF, PNUD, UNODC, UNFPA, 
UNHCR, ONU Femmes, PAM, 
OIT, OMS, UNESCO et Banque 
mondiale. 

En tant que leader pour le 
plaidoyer et l’action mondiale 
contre le sida, ONUSIDA 
travaille en partenariat avec 
les états pour engager leur 
solidarité en vue d’une réponse 
efficace, efficiente et a haut 
impact.

Dans le domaine des Droits de 
l’Homme, il assure la promotion 

d’un environnement juridique 
favorable au développement 
de la riposte au VIH et la lutte 
contre la stigmatisation et la 
discrimination liées au VIH.

En Guinée ses principales 
réalisations incluent le 
dialogue permanent des 
autorités et la société civile y 
compris les personnes vivant 
avec le VIH sur les questions de 
VIH/ et sida en vue de l’accès 
universel au traitement et soin, 
l’analyse de l’environnement 
juridique de la réponse au 
VIH en Guinée, la production 

et diffusion de l’information 
stratégique y compris les 
données sur les populations 
clés et le renforcement des 
capacités  des organisations 
communautaires de lutte 
contre le VIH/sida.

ONUSIDA collabore étroitement 
avec des partenaires 
mondiaux et nationaux pour 
mettre un terme à l’épidémie 
de Sida à l’horizon 2030 dans 
le cadre des Objectifs de 
développement durable. Pour 
en savoir plus, consultez le site 
unaids.org

POINT
FOCAL

Dr SY KAGNASSY Dado
Directrice Pays

Maison commune des Nations-Unies
Coléah corniche sud

BP : 222 Conakry
Tel : +224 622 35 32 34

E-mail : syd@unaids.org
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PROGRAMME
ALIMENTAIRE
MONDIAL

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Alimentation scolaire

•	Nutrition

•	Sécurité Alimentaire

•	et moyens d’existence

Le PAM est la plus grande 
organisation humanitaire au 
monde engagée dans la 
lutte contre le Faim. Il assiste 
annuellement 80 millions de 
personnes dans 80 pays dans 
les situations d’urgence et les 
interventions de filets sociaux 
pour améliorer leur sécurité 
alimentaire et nutrition mais 
aussi renforcer leur résilience. 

Depuis 1964, le PAM fournit une 
assistance vitale aux personnes 
dans le besoin en Guinée.

De 2014 à 2016, il a été d’un 
appui indispensable aux 
communautés touchées par 
Ébola.

Dans le cadre de sa 
contribution à l’enseignement 
primaire et à la scolarisation 
des filles, le PAM fournit des 
repas chauds aux élèves et 
une ration à emporter pour 
encourager la scolarisation 
des filles. En 2016-17, le PAM a 
assisté 298 543 élèves dans 
1 583 écoles à cantines.

Le PAM achète les produits 
locaux pour ravitailler les 
cantines et améliorer les 
revenus des agriculteurs.

Enfin, il lutte contre la 
malnutrition chez les personnes 
vulnérables, comme les 
enfants, les femmes et les 
personnes vivant avec le VIH 
et la tuberculose

POINT
FOCAL

Edouard NIZEYIMANA
Représentant du PAM en Guinée 

Cameroun derrière super Bobo
Face cour Supreme

BP 5669 Conakry

Tél. : +224 626 26 27 77 
WFP.Conakry@wfp.org 

	 Lien Stratégie de coopération pays 
(SCP) : http://www.who.int/countries/gin/en/
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PROGRAMME DES 
NATIONS UNIES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Développement durable

•	Gouvernance démocratique

•	Climat et adaptation

•	L’égalité des sexes 

•	Réponse aux crises

•	Impact du développement 

Le Programme des Nations Unies 
pour le Développement est créé 
depuis 1966 par la résolution 
2029 de l’Assemblée Général 
des Nations Unies. Il fait partie 
des organismes multilatéraux 
ou Agences du Système des 
Nations Unies. Son rôle consiste 
à contribuer à l’éradication de 
la pauvreté et la réduire des 
inégalités et l’exclusion. 

En tant que chef de file en 
matière de développement au 
sein des Nations Unies, le PNUD 
occupe une position unique 
pour contribuer à mettre en 
œuvre les Objectifs pour le 

Développement durable (ODD) 
par le biais des activités qu’il 
mène dans 170 pays et territoires 
à travers le monde. Son Siège 
est à New York.

Notre plan stratégique est axé 
sur des domaines essentiels, dont 
la réduction de la pauvreté, la 
gouvernance démocratique 
et la consolidation de la paix, 
les changements climatiques 
et le risque de catastrophes 
naturelles, ainsi que les inégalités 
économiques.

Le PNUD aide les gouvernements 
à intégrer les ODD dans leurs 

politiques et projets nationaux 
de développement.

L’objectif majeur inscrit dans 
le Document de Programme 
Pays du PNUD, CPD (2018-
2022), est d’aider la Guinée à 
mettre en place les conditions 
d’une croissance équitable 
et durable en établissant des 
institutions publiques solides et 
de confiance responsable de la 
société civile. 

Les voies du développement 
menant à cet objectif 
comprennent la promotion 
d’une bonne gouvernance 
en vue du développement 
durable aux niveaux national, 
régional et de la communauté, 
combinée à des investissements 
du capital naturel dans la 
transformation économique et 
la gestion durable du Capital 
naturel.

En Guinée, le PNUD représenté 
à Kindia, Nzérékoré, Labé, 
Kankan, Boké, Mali, Koundara, 
……. 

POINT
FOCAL

Eloi Kouadio IV 
Directeur Pays du PNUD-Guinée 

Mamadou Saliou Diallo
Contact Médias

Maison Commune des Nations Unies Coléah 
Lansebounyi,

BP 222 Conakry 
République de Guinée

Tél. : +224 664 244 049 
E-mail : mamadou.saliou.diallo@undp.org
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UNICEF

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Santé & VIH

•	Nutrition

•	Eau - Hygiène - Assainissement

•	Protection

•	Éducation

•	C4D

•	Inclusion sociale

•	3 bureaux de zone : Kankan, N’zerekore et Labé

L’UNICEF travaille dans 
certains des endroits les plus 
inhospitaliers du monde pour 
atteindre les enfants les plus 
défavorisés.

•	 Pour leur sauver la vie

•	 Pour défendre leurs droits

•	 Pour les aider à réaliser leur 
potentiel.

Dans 190 pays et territoires, 
dont la Guinee, nous travaillons 
pour chaque enfant, chaque 
jour, partout, afin de construire 
un monde meilleur pour tous.

Et nous n’abandonnons jamais
Ce que nous faisons :

•	 Garantir la sécurité des 
enfants grâce à la protection 
et l’inclusion sociale

•	 Aider les enfants à survivre et 
à s’épanouir

•	 L’éducation est une source 
primordiale d’opportunités

•	 Faire face aux situations 
d’urgence

•	 Favoriser le changement 
pour les femmes et les filles

•	 Créer un monde digne des 
enfants

•	 Fournir des solutions sur le 
terrain

•	 Orienter notre action 
grâce aux données et aux 
interventions sur le terrain

Pour en savoir plus sur l’UNICEF 
et son action, veuillez consulter 
le site : www.unicef.org/fr

POINT
FOCAL

Guy Yogo
Deputy representative/

Représentant Adjoint

Quartier Coleah, Corniche Sud

BP : 222 Conakry
Landline : +224 624 93 18 18
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PROGRAMME
DES VOLONTAIRES 
DES NATIONS UNIES

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Volontariat

Le programme des Volontaires des Nations 
Unies (VNU) est l’organisation de l’ONU qui 
promeut le volontariat afin de soutenir la paix 
et le développement dans le monde.

Le volontariat est un moyen efficace pour 
engager les gens à s’attaquer aux défis de 
développement, et il peut transformer le 
rythme et la nature du développement.

Le volontariat profite à la fois à l’ensemble 
de la société et à la personne qui se porte 
volontaire en renforçant la confiance, 
la solidarité et la réciprocité parmi les 
citoyens et en créant délibérément des 
opportunités de participation

POINT
FOCAL

Fatoumata Koumba Dieng
Chargée du Programme  des Volontaires des 

Nations Unies en Guinée

Maison commune des Nations Unies
corniche sud coléah

BP : 222 Conakry

Tél. : +224 622 55 33 60
E-mail : koumba.dieng@unv.org
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INSTITUTIONS DE L’ÉTAT

CORPS DIPLOMATIQUE

NATIONS UNIES

ONG

AUTRES ORGANISATIONS

42
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ASSOCIATION
DES BÂTISSEURS
DE GUINÉE
(AMBAG)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Création : elle a été créée en 
décembre 2013 au sein de 
l’Ambassade des Etats-Unis 
d’Amérique en Guinée

Agréée : le 15 juin 2015 N °189/
MATD/SERACCO/015. Elle a 
été fondée par les membres 
de la bibliothèque Américaine 
en Guinée

Siège social : Conakry

Objectif Général : contribuer à 
l’amélioration de la formation 
des membres de (AMBAG), en 
créant des cadres de dialogue 
entre eux sur le plan national 
et international. 

Ceci, dans le domaine de 
l’éducation, la santé, la 
culture, l’environnement, 
l’immigration, la promotion des 
droits humains, notamment 
femmes et enfants.

• Objectifs spécifiques 

-  Contribuer au développement 
socioculturel des populations 
en milieux rural et urbain 
(activité sportive, organisation 
des cours de révision, et des SC 
olympiades, la lecture et des 
conférences) ;

- Participer à la promotion des 
couches vulnérables (femmes 
et enfants) ;

- Participer à la promotion 
de la santé des populations 
urbaines et rurales ;

- Lutte contre les maladies 
sexuellement transmissibles et 
autres fléaux (sida, IST, VIH) ;

- Lutte contre l’immigration 
clandestine ;

- Organisation des séances 
d’excursions ;

• But : Son but est non lucratif 
et apolitique

• Adhésion : L’adhésion à 
l’AMBAG est libre et volontaire 
pour tout citoyen sans 
distinction d’âge, de sexe, de 
race, d’ethnie et de religion

POINT
FOCAL

Seydou DIALLO

 Association des bâtisseurs de Guinée 
(AMBAG)

Email : seydudiallo80@gmail.com
+224 655 384 377/669 -503 758 

•	La promotion des Droits humaines notamment 
(Femmes et Enfants),

•	La Paix, 3-la Culture,4

•	L’Education,5- la Santé, 

•	L’Environnement, 

•	La Bonne Gouvernance ,

•	L’Immigration Clandestine et la Promotion du 
Volontariat.     
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ASSOCIATION POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 
AGRO-PASTORAL 
INTÉGRÉ (ADAPI)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Elle évolue dans le domaine de 
l’environnement, en favorisant 
la creation des espaces 
verts avec une politique 
d’assainissement adequate ;
Elle intervient dans l’elevage 
et dans l’agriculture pour 
enfin concilier ces activités 
avec le minimum des règles 
environnementales.

ADAPI a realisée des activities 
comme: La mise en place de 
plus de 1500 pieds de pépinières 
de plusieurs sortes (plante 
foretière, fruitière et des fleurs) 
qu’elle reboise et defois offre à 
d’autres structures defenseures 
de l’environnement et aux 
individus.

Elle fait des visites sur certaines 
fermes à kindia pour des 
constats.

Elle realise ses activités à 
travers la sensibilition, la 
formation, l’information et des 
conferences-debats

POINT
FOCAL

Tél. : +224 625 76 76 81
+224 620 66 01 61

E-mail : ftoudoumbis7@gmail.com

•	Elle intervient pour la protection de 
l’environnement surtout pour la conciliation 
des activités agropastorales avec les règles 
environnementales.

ADAPI est enregistrée sous le N° 0271/MATD/CAB/SERPROMA/2018.
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ASSOCIATION DES
ENSEIGNANTES POUR
LA  PROMOTION DE
L’ÉDUCATION DES FILLES

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Promotion et protection  des droits des 
personnes vulnérables (femmes, enfants, 
handicapés, personnes âgées)

MISSION DE L’ASSOCIATION
L’ Association AEPEF: est. une 
organisation locale   crée en 
2004 sous l’Agrément N°003P/
Kissi/2005 République de 

Guinée, pour encourager la 
scolarisation de la jeune fille et 
leur maintien à  l’école dans la 
prefecture de Kissidougou.

Elle a organisé des séances de 
revisions en faveur des jeunes 
fille pour la promotion de leurs 
droits  

POINT
FOCAL

M’mama YOULA 
Présidente

Bureau situé au quartier sogbè 3 commune 
urbaine de Kissidougou

Tél. : +224 621 95 17 01
+224 655 61 37 03

Email : mamayoula90@gmail.com
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ONG AFASCO
(ONG D’ACCOMPAGNEMENT 
DES FORCES D’ACTIONS
SOCIOCOMMUNAUTAIRES)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Promotion et protection des droits  humains et 
ceux de l’enfant et de la femme en particulier :

•	Santé maternelle et infantile, 

•	L’Autopromotion socio-économique 

•	Dialogue sociale

L’ONG AFASCO à pour mandat 
de contribuer à promotion et 
la défense des droits humains 
en général et ceux de l’enfant 
et de la femme en particulier 
dans les régions administratives 
de Kankan et de N’Zérékoré.

Les principales activités sont : 
L’information, la sensibilisation 
pour les droits des personnes 
surtout les personnes 
vulnérables (enfants, femmes 
et handicapés) ainsi que la 
réponse aux actes de violences, 
d’abus, d’exploitation, de 
négligence et de discrimination 
à l’égard de ses cibles.

L’ONG œuvre à cet titre, 
pour faciliter à travers la 
transformation des valeurs 
sociocommunautaires, la 
création des villages modèles 
dans lesquels les Droits 
Humains sont respectés, la 
Gouvernance locales est 
améliorée, l’autonomisation 
des femmes sont promus et les 
services sociaux de base sont 
fournis. 

L’ONG mise foncièrement sur 
l’égalité de sexe

POINT
FOCAL

Fara Djiba KAMANO
Directeur Exécutif

Basé au Siège à Gueckedou

Siège Social : Gueckedou, quartier Kiessaneye
Tél. : +224 626 93 59 51

+224 655 87 91 54 
+224 622 52 13 87

E-mail : afascoguinee@gmail.com

Bureau N’Zérékoré : Quartier  Nien II Burkina,
Tél. : +224 666 736 434

Bureau Kankan Carrefour  M’Balia
Tél. : +224 620 96 30 34

Email : faradjiba@yahoo.fr
Site : www.afascoguinee.org
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APPUI AUX FEMMES 
SANS ENFANTS ET 
ENFANTS DÉSHÉRITÉS 
(AFEED)

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’ONG Appui aux Femmes sans Enfants et 
Enfants Déshérites (AFEED) a été créée par 
la décision N° 081/P /NZ/2008 du 30 Octobre 
2008 et confirmée par l’Arrêté N° A/2010/1908/
MATAP/CAB/DNLPAJ/10 du 13 mai 2010.

Les domaines d’intervention : Protection des 
enfants  et les femmes, Agriculture,  Santé 
Education et Protection de l’Environnement.
  
Les stratégies de mise en place pour atteindre 
nos objectifs sont : Réalisation des activités 
génératrices de revenus.

le renforcement des capacités par la 
formation des membres des groupements 
encadrés, L’alphabétisation, Appui a la 
scolarisation  de la jeune fille, Assistance aux  
OEV, des orphelins, des enfants en situation 
difficiles, des issus des parents victimes de SIDA 
et des conflits armées

POINT
FOCAL

Mme. Joan Yolé Gono

 Nyen Ministère Kpama I
N’Zérékoré

BP 245

Tél. : +224 627 57 18 95 
+224 624 92 13 35

 +224 657 61 95 45
E-mail : yorhouziagbain@gmail.com 

•	Protection des enfants et les femmes, 

•	Agriculture

•	Santé

•	Education

•	Et la Protection de l’Environnement
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ASSOCIATION
D’APPUIS AUX 
FEMMES VICTIMES
DE VIOLENCES
(AFEVI)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Formation en activités génératrice de 
revenus en vue de l’autonomisation des 
femmes victimes de violences basées sur le 
genre(VBG) et appui sanitaire en faveur des 
femmes fistuleuses

•	L’oing et plaidoyer pour freiner les violences 
basées sur le genre

•	Sensibiliser et renforcer les capacités des 
femmes et filles victimes de violences en 
matières d’alphabétisation fonctionnelle.

•	Zone d’intervention : toute l’étendue du 
territoire national.

AFEVI est fonctionnel déjà : dans 
la zone spéciale de Conakry; 
N’Nzérékoré ; télé mêlé ; 
Tougur ; sagard Dinguiraye et 
Kindia.

• En partenariat avec la 
coalition des filles et femmes 
de guinée(COFFIG) AFEVI 
a pris part à la mobilisation 
sociale dans les 5 communes 
de Conakry et la zone spéciale 
Km 36 du 06 au 13 décembre 
2017.

Thème : ‘’ la case de veille des 
femmes dit stop aux viols des 
filles mineures’’

Partenaire média :
Nostalgie ; Espace ; continentale; 
mosaique.com (voir image).

• AFEVI en partenariat avec 
entrepreneur du monde 
(WAKILI), avec agender et 12 

femmes victimes de fissure 
ont bénéficiers l’intervention 
chirurgicale avec une 
formation en technique de 
s’saponification en vue de 
leurs autonomisations.

Sensibilisation des décideurs en 
faveur du respect de la parité 
HOMME - FEMMES au niveau 
des postes électifs et de prise 
de décision 

POINT
FOCAL

Madame TAMAR THIAM

siège Conakry
Commune de Ratoma

Quartier Lambada
 

E-mail : tamarmacky@yahoo.fr
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AGIR POUR LA PAIX
ET LE DÉVELOPPEMENT
EN GUINÉE  « APDG »

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	La consolidation de la paix ; 
•	La lutte contre la corruption ;
•	La promotion de la démocratie et la gouvernance ;
•	La lutte contre la migration irrégulière et l’exode rural ;
•	La promotion de l’éducation citoyenne de la 
population ;
•	La sensibilisation, l’assainissement et l’hygiène;
•	L’éducation et l’alphabétisation des jeunes et la 
scolarisation des jeunes filles ;
•	La protection des enfants ;
•	Lutte contre le trafic et les violences basées sur le genre ;
•	Lutte contre les mutilations génitales féminines ;
•	L’accompagnement et au renforcement des 
capacités des groupements et coopératives;
•	Promotion de la protection de l’environnement, de la 
pêche et de l’agriculture ;
•	La réaliser des activités de sensibilisation pour la 
résolution des conflits.

“Agir Pour la Paix et le Développement 
en Guinée“ en abrégé « APDG » est 
une ONG à but non lucratif, apolitique, 
laïque et non ethnique enregistrée sous 
le N° 0698/MATD/CAB/DNLPR/2016 
du 29 Novembre 2016 au Ministère 
de l’Administration du Territoire et de 
la Décentralisation et régie par des 
statuts et règlements intérieurs votés 
en plénière à l’assemblée générale 
et ce en vue de mener des activités 
conformément aux lois et règlements 
en vigueur en République de Guinée. 

Elle est constituée de cadres 
(Administrateurs, enseignants, 
techniciens, journalistes, etc.) 
engagés à participer activement au 
développement national ;  
   
Elle dispose de trois organes qui sont : 

a) l’Assemblée Générale : l’instance 
suprême et souveraine de toute décision 
de l’ONG, elle se réunit 2 fois par an ou à 
la demande du bureau exécutif ;

b) le Bureau Exécutif : est l’organe 
permanent d’administration, de 
gestion et de coordination de l’ONG, 
il est composé de 14 membres élus par 
l’Assemblée Générale ;

c) la Commission de Contrôle : mise 
en place par l’Assemblée générale 
et composée de 3 membres, elle joue 
le rôle de vérificateur et contrôleur 
des opérations financières et de la 
gestion du Bureau Exécutif. 

Nous avons pour entre autres comme 
principaux mandats la consolidation 
de la paix, la lutte contre la corruption, 
la promotion des droits de l’homme, la 
lutte contre l’immigration clandestine 
et l’exode rural, la protection des 
enfants et la lutte contre les mutilations 
génitales féminines.

Le siège social de l’ONG se trouve à 
Conakry; L’ONG est représentée par 
des points focaux dans les sept (7) 
régions administratifs de la Guinée.

Au cours de l’année 2017, l’ONG 
APDG a réalisé quelques activités qui 
sont entre autres :

•	Le projet « Halte à la corruption 
en milieu scolaire et universitaire 
en Guinée » a été financé par le 
PNUD, s’est étalé sur une période de 
deux (2) mois ( Avril  et Mai 2017) et 
consister à faire une campagne de 
sensibilisation, de conférences-débats 
sur la corruption en milieu scolaire et 
universitaire qui a couvert les cinq (5) 
communes de la capitale à raison 
d’une école par commune ( lycée Kipé 
dans la commune de Ratoma, le lycée 
Donka dans la commune de Dixinn, 
le lycée Ahmed Sékou Touré dans 
la commune de Matoto, le lycée 2 
Octobre dans la commune de Kaloum 
et le lycée coléah dans la commune 
de Matam) et deux (2) universités 
(Université général Lansana Conté 
de Sonfonia et l’Université Mahatma 
Gandhi) avec la réalisation des spots 

audio et vidéo diffusés sur 5 stations 
radio et 3 télés pendant plusieurs jours 
suivi de deux (2) débats télévisés. 

•	Dans le cadre de la participation 
des femmes aux élections communales 
et communautaires qui ont eu lieu le 04 
Février 2018 en Guinée, l’ONG APDG a 
apporté son appui technique au NDI et 
au CCFPPG grâce à l’appui financier 
de l’USAID à l’organisation d’un débat 
public pour encourager les femmes 
des différents partis politiques à se 
présenter ces élections à la basse qui 
n’ont pas été organisé depuis 1995 dans 
un projet intitulé : « gagnons avec les 
femmes aux élections communales et 
communautaires du 04 Février 2018 ». Ce 
débat a été organisé à l’Hôtel Riviera 
Royal le Mercredi 13 Décembre 2017, 
de 9h 30 à 13h30, a regroupé une 
soixantaine de femmes de la Société 
Civile et des Partis politiques qui ont 
débattus sur trois (3) thèmes :

•	Santé, Education et l’Action Sociale 
et Femme - Politique et Elections ; 

•	 Insécurité, Environnement et Cadre 
de vie et Femme - Politique et Elections ; 

•	Cherté de la vie et Femme - Politique 
et Elections. 

Chaque thème a été débattu par 
un groupe de 4 femmes choisies par 
rapport à leurs disponibilités et leurs 
compétences par rapport aux thèmes

POINT
FOCAL

Amadou Kourouma
Secrétaire Général

Siège social : T2 Kipé
Commune de Ratoma   

Tél :  (+224) 622 90 41 82 / 620 98 44 44
         (+224) 664 05 06 07 / 656 90 76 22

E-mail : ong.apdguinee@gmail.com
	 ong.apdguinee@yahoo.fr 
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ASSOCIATION DE
LA JEUNESSE DE
KISSIDOUGOU POUR 
LA PROMOTION DE
LA SANTÉ (AJKPS)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Informer, éduquer, écouter, conseiller et 
susciter la réflexion afin que la population et les 
jeunes plus particulièrement puissent adopter 
un comportement responsable en matière de 
santé reproductive, de prévenir les IST/VIH/SIDA 
et d’assurer la planification familiale ;

•	Proposer ou appuyer des activités culturelles, 
artistiques et récréatives

•	Offrir un lieu d’écoute, de réunion de lecture, 
de séminaire et de formation.

Sous l’initiative d’une 
volontaire européenne pour 
le développement (VED), 
certains membres du comite 
préfectorale de lutte contre 
Les IST/VIH /SIDA se sont 
constitués en association sous 

l’appellation de l’association 
de la jeunesse de Kissidougou 
pour la promotion de la santé 
(AJKPS).

Elle a été crée en 1998, agrée 
au niveau préfectoral, le 8 

septembre 1998 par décision 
no 031/pkissi/98 de monsieur le 
préfet de Kissidougou. 

Au niveau régional, par 
décision N 040/MATDRAF/
CAB/2002 de Monsieur le 
Gouverneur en date du 23 
décembre 2002.

Depuis 2007, elle collabore 
avec Plan International 
Guinée  dans le domaine de 
la protection des filles contre 
les Mutilations génitales 
féminines dans les collectivités 
de Manfran, Yombiro, 
Fermessadou, Gbangbadou.

Elle évolue dans les 13 
collectivités de kissidougou

POINT
FOCAL

Souleymane  KOUYATÉ  
Président du CA

Dioubaté Ibrahima 
Coordinateur du projet MGF 

AJKPS kissidougou siège social Gbangban
Commune urbaine Centre info Santé 

Tél. : +224 623 96 93 53
+224 666 41 35 15
+224 622 62 81 69
+224 624 41 66 95
+224 657 54 82 86

 E-mail : ajkpsante@gmail.com
dioubateibrahima@gmail.com 
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ASSOCIATION 
GUINÉENNE POUR 
LA PROMOTION 
DES HANDICAPÉS 
(AGPH)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Promotion et Protection des Handicapés

AGPH est une Organisation 
non Gouvernementale sans 
discrimination de sexe, d’âge, 
d’ethnie, de religion, de race 
et d’handicap.

Mandat de l’Institution : Nous 
œuvrons pour un monde qui 
fait progresser les droits des 
Personnes avec Handicap et 
facilite leur implication dans le 
processus de développement 
économique, social, culturel et 
communautaire.

Couverture de notre ONG : 
Nous intervenons dans les 
Préfectures de Macenta, 
Guéckedou et Yomou, Région 
Administrative de N’Zérékoré.

Activités réalisées (Personnes 
Vulnérables) : Formation des 
Personnes Handicapées dans 
les corps de métiers (Meuble en 
rotin, broderie ordinaire, couture 
homme et dame), formation 
des Handicapés en esprit 
d’entreprise, mise en place 
d’une caisse d’épargne et de 
crédit en faveur des Personnes, 
identification des Personnes 
Handicapées, Handicapées, 
assistance à deux Personnes 
Handicapées en bien et 
matériel.

Activités réalisées 
( d é v e l o p p e m e n t 
communautaire) : sensibilisation 
des communautés,  
encadrement des 
groupements maraîchers /
Gouvernance : la participation 
et la contribution de notre 

ONG aux travaux de contrôle 
de la gestion des élus et de 
la délégation spéciale de la 
Mairie de Macenta pour la 
période 2009 à 2018

POINT
FOCAL

Daoro ZOUMANIGUI

Bureau Régional : Commune 
Urbaine de N’Zérékoré,

Quartier Mohomou
Bureau Préfectoral :

Commune Urbaine de Macenta,
Quartier Hermakono

Tél. : +224 628 61 17 27
+224 657 79 29 05

E-mail : agphguinee@gmail.com
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AMNESTY
INTERNATIONAL 
GUINEE

DOMAINE
D’INTERVENTION

Amnesty International GUINEE 
est une organisation de 
promotion et de protection des 
droits humains regroupant 1600 
membres et sympathisants.

Notre mandat repose 
essentiellement  sur la promotion 
des droits humains.

Nous sommes présents dans 
Huit(8) villes du pays à travers des 
relais : (KINDIA, BOKE, KAMSAR, 
SANGAREDI, MAMOU, KANKAN, 

LABE, SIGUIRI) et bientôt d’ici fin 
2018 à Faranah, Guéckedou et 
N’Zérékoré.

Egalement présent dans les 
grandes universités de la 
capitale : (Kofi Annan, Sonfonia, 
Mercure, Gandhi, ISIC, IUHEG, 
UNC).

Nos activités sont centrées 
principalement sur : Les 
interventions EDH (Education 
aux Droits Humains) en milieu 

scolaire, La formation, la 
sensibilisation et les différentes 
campagnes mondiales 
d’Amnesty International sur les 
droits humains.

Eventuellement, nous travaillons 
en collaboration avec d’autres 
ONG pour des lobbyings et 
plaidoyers pour le respect des 
lois

POINT
FOCAL

Mr Thierno Souleymane Sow

Lambandji Centre Commercial en 
face du night club QG

B.P : 2919 Conakry

Tél. : +224 622 21 50 42
+224 664 71 21 85
+224 623 71 70 74

E-mail: amnesty.guinee@gmail.com 
ssthierno@amnesty.fr 

•	La promotion et la protection de tous les Droits
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Niankoye BREHEMOU

Siège Social : Quartier Nakoyakpala, 
Commune Urbaine de N’Zérékoré

Tél : +224 622 67 09 68
+224 669 17 84 64

Email : ongajidelguinee@gmail.com 

•	Education

•	Gouvernance

•	Protection.

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ASSOCIATION DES 
JEUNES POUR LES
INITIATIVES DE
DÉVELOPPEMENT LOCAL 
(AJIDEL GUINÉE)

AJIDEL Guinée est une 
Organisation Non 
Gouvernementale de droit 
guinéen créée depuis le 15 
juin 2009 agréée au niveau 
national par l’acte administratif 
N°002/MATD/CAB/DNLP/2018.

Elle a pour vision « Tous 
les individus et acteurs de 
développement notamment 
ceux marginalisés (jeunes, 
femmes et enfants) jouissent 
de leurs droits et participent 

pleinement à la gestion de 
actions de développement de 
leurs localités ». 

Elle a son siège social 
à N’Zérékoré avec une 
représentation régionale à 
Kankan en Haute Guinée.

Sur les questions de droits, de 
gouvernance, Etat de droit, 
etc ; les principales réalisations 
de l’ONGAJIDEL se résument 
comme suit :  

•	En septembre 2018 : Mise 
en place et formation de 
la plateforme régionale 
de redevabilité sociale en 
collaboration avec Search For 
Common Ground ;

•	En juin 2018 : Participation 
à l’atelier de formation des 
femmes défenseures sur les 
techniques de monitoring, 
d’enquête et de reporting 
des violations des droits de 
l’homme à Kankan ;  

•	Septembre et novembre 
2017 : Participation aux sessions 
de formation des écogardes 
du CEGENS sur les droits de 
l’homme dans la lutte contre 
le braconnage ;

•	Novembre 2017 : Formation 
des cadres de concertation 
dans les localités minières 
(CCLM) de Lola sur  le code 
minier ; etc
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Mlle Saliou Dian SOW
Présidente  

Labé 

Tél. : +224 622 25 22 66
+224 622 19 02 39

E-mail : salioudian07@gmail.com
ajupdlabe@gmail.com

•	Bonne gouvernance ;

•	Promotion et protection des femmes et de 
l’enfant.

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ASSOCIATION DES 
JEUNES UNIS POUR
LA PAIX ET LE
DÉVELOPPEMENT
(AJUPD)

L’AJUPD a été en Juillet 2014 
et agrée à travers la décision  
n°043/RAL/CAB/2014 en date 
du 10 Octobre 2014.

Son mandat est de promouvoir 
la paix et le développement 
socio-économique et 
contribuer à la   promotion 
et la protection des femmes 
et de l’enfant de la Région 
Administrative de Labé.

Le siège de l’Association est 
situé au quartier Pounthioun 
(N’Dioulou N’Dantary) 
commune urbaine de Labé.

Les réalisations de l’AJUPD  se 
présentent comme suit :

• Contribue à un climat de 
paix social durable;

• Organise des séances de 
renforcement de capacités au 
profit des jeunes ;

• Participe à la stratégie 
nationale de la réduction de la 
pauvreté à travers la promotion 
des actions du développement 
communautaire.

• Contribue  à la promotion de 
la scolarisation des enfants et 
s’implique dans la protection 
des enfants contre les 
Violences, Abus, Exploitation 
et Négligence (VAEN);

• S’implique dans la lutte contre 
les maladies sexuellement 
transmissibles y compris le 
VIH, les violences basées sur 
le genre (VBG) la mutilation 
génitale féminine / excision 
(MGF/E)
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ASSOCIATION
DES VICTIMES,
PARENTS ET AMIS DU
28 SEPTEMBRE 2009

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le 28 Septembre 2009 suite à 
l’invitation des forces vivent, 
des milliers de manifestants se 
sont rassemblés dans le stade 
de Conakry pour contester 
la candidature du chef de la 
junte militaire Moussa DADIS 
CAMARA lorsque des militaires 
ont surgi puis ouvert le feu à 
l’arme automatique, bilan qui 
a fait au moins 157 morts et 
110 femmes violées, certaines 
femmes ont été emmenées de 

force dans des camps militaires 
puis réduites en esclavage 
sexuel pendant des jours. 

Créé depuis le 05 octobre 
2009, l’association porte la 
dénomination  de « Association 
des Victimes, Parents et Amis du 
28 septembre 2009 en abrégé  
« AVIPA » Le dépôt légal des 
statuts a été enregistré le 12 
novembre 2009 sous le numéro 
1319.

L’AVIPA se donne pour mission 
principale de porter des secours 
efficaces aux différentes 
victimes et à leurs familles 
en vue de leur permettre de 
passer ces moments difficiles 
et de reprendre autant que 
faire se peut une vie normale ;
De promouvoir le respect des 
Droits de l’Homme dans  la 
société guinéenne.

•	En collaboration avec 
l’hopital Panzi du Congo et 
l’équipe du Dr Denis Mukwege, 
nous expérimentons le modèle 
holistique de Panzi et assistons 
les victimes dans le cadre de leur 
réinsertion socioéconomique 
à travers des groupements de 
teinture et saponification dans 
lesquels elles travaillent, nous 
leurs fournissons aussi un suivi 
psychologique et une aide 
médicale pour les malades et 
celles ressentant le besoin d’un 
suivi medical

POINT
FOCAL

Asmaou DIALLO

Koloma Soloprimo, BP :2083

Tél. : +224 622 28 76 91 
E-mail : ongavipa2809@gmail.com

asmaoudiallo54@yahoo.fr 

•	Assistance aux victimes des évènements du 28 
Septembre et autres victimes de violences sexuelles
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Hadja Hawa BALDE
Présidente de l’ONG

Association des Veuves et Femmes 
Victimes d’Abandon (AVFVA) C.U. 

N’Zérékoré, Quartier Nyèn II Burkina 
près de l’école primaire PASE

Tél : +224 622 14 79 34
+224 622 11 05 49
+224 622 58 70 27

E-mail : ongavfva6@yahoo.com

•	Promotion des droits de la femme et de l’enfant ;

•	Protection de l’environnement ;

•	Agriculture ;

•	Appui à la création des activités créatrices de 
revenus (AGR)

•	Assainissement,

•	Education ;

•	Santé.

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ASSOCIATION
DES VEUVES ET
FEMMES VICTIMES 
D’ABANDON
(AVFVA)

L’AVFVA a été créée le 14 Avril  
2006 à N’Zérékoré puis agrée 
le 12 Février 2008  par arrêté N° 
660 /MIS/SERACCO. Elle a son 
siège social sis au quartier Nyèn 
derrière l’école primaire PASE.

Elle a pour objectif général, la 
défense des droits des femmes 

et plus particulièrement les 
veuves et femmes victimes 
d’abandon, leurs enfants et 
leur auto prise en charge. 

Elle a pour mission de contribuer 
à la création d’une société sûre 
et durable en soutenant les 
femmes et leurs familles dans 

la lutte contre la violence, 
l’injustice et la pauvreté au sein 
de leurs communautés, avec 
une référence particulière 
aux veuves et aux enfants en 
situation difficile
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Léontine DOPAVOGUI 
Présidente  

Tél : +224  628 73 88 05
+224 654 06 48 05
+224 621 71 51 10 

E-mail : aprofemguinee08@gmail.com 
leontinedopavogui@gmail.com 

•	L’Association pour la Promotion de la Femme 
Guinéenne (APROFEM-GUINEE) intervient dans 
les domaines de la Protection, la Promotion des 
droits des femmes et des enfants, l’Assistance 
humanitaire, la formation, l’agriculture et la 
commercialisation des produits agricoles, la 
teinture, la saponification, la culture de la paix à 
travers la prévention et la résolution des conflits. 

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ASSOCIATION POUR
LA PROMOTION DE LA 
FEMME GUINÉENNE
( APROFEM-GUINEE )

L’Association pour la Promotion de la Femme 
Guinéenne (APROFEM-GUINEE) a été crée en 
2013 avec 17 membres en  majorité femme, 
elle a son bureau siège sociale dans le quartier 
Boma-sud/Samoé/N’zérékoré, elle collabore 
avec les institutions Etatiques et Privée de la 
place.

•	En novembre 2017, l’ONG a célébré la journée 
internationale de lutte contre les violences faites 
aux femmes à N’zérékoré (organisation sous 
fond propre de l’ONG) ;

•	En mars 2018, l’ONG  a été invité par les femmes 
travailleuses de la société SOGUIPA Diécké pour 
animé une conférence sur la femme pour la 
journée du 08mars ;

•	L’ONG participe a l’espace mensuelle de 
concertation avec le Haut Commissariat des 
Droit de l’Homme

•	L’ONG évolue aussi avec la Direction 
Préfectorale de la Santé de N’zérékoré et 
l’UNICEF sur la santé maternel et infantile



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 57

ASSOCIATION POUR
LA PROTECTION DES
ENFANTS ORPHELINS
ET FEMMES VEUVES

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’Association pour la Protection des Enfants et Femmes 
Veuves (APEOF) a été créée en 2014  par un groupe 
de jeunes multidisciplinaires  tous titulaires des diplômes 
d’études supérieures et certaines femmes non scolarisées 
qui se sont penchés sur des  idéologies favorisant la 
protection,  le développement, la croissance, et la 
santé de notre communauté.

VISION :
L’ASSOCIATION- APEOF souhaite voir les communautés 
rurales (enfants, femmes veuves) dans un monde en 
perpétuelle ouverture économique et socioculturelle en 
impliquant toutes les couches sociales dans le processus 
d’amélioration de leurs conditions de vie.

 MISSION
L’Association- APEOF accompagne les enfants orphelins 
et femmes veuves à l’auto promotion durable à travers 
un processus d’Appui, d’éducation, d’encadrement et 
de formation.

DENOMINATION
L’Association est dénommée ‘’ASSOCIATION POUR LA 
PROTECTION DES ENFANTS ET FEMMES VEUVES‘ ’avec 

pour sigle ‘’Association- APEOF’.

Elle est dotée d’un logo qui symbolise la mise en commun 
des efforts de protection, l’encadrement et l’éducation 
des enfants mais aussi pour le développement 
économique, social et culturel de la communauté 
Guinéenne notamment des femmes veuves. Les enfants, 
femmes et hommes  se tiennent les mains en vue de 
conjuguer des efforts visant à résoudre des problèmes 
auxquels ces communautés sont confrontées

VALEURS

•	Protéger, Eduquer, Sensibiliser puis encadrer les enfants 
en difficultés,

•	Assistance auprès des Enfants en difficultés,

•	Assistance auprès des Femmes Veuves,

•	L’engagement à l’égard de l’apprentissage dans des 
domaines variés

ZONE  DE COUVERTURE
Commune Urbaine de la Préfecture de Gueckedou

PRINCIPALES ACTIVITES

•	Appuie à 120 enfants orphelins et en difficultés dans 
les différents établissements scolaires dans la Commune 
Urbaine de Gueckédou (dotation en kits scolaires, cours 
de révisions)

•	VAD (visite à domiciles) aux enfants, femmes 
veuves, personnes porteurs d’handicap physique, des 
prisonnières victimes des conflits et autres ;

•	Appuie à 30 Femmes Veuves dans le domaine de la 
saponification en cours de relance 

•	Organisation des causeries éducatives pour un 
changement de comportement à toutes les couches

POINT
FOCAL

Faya Moriba  KAMANO  
Directeur  Exécutif

Siège  Social : Quartier Kwamen Commune 
urbaine de Gueckédou

Tél : +224 628 13 72 46
+224 626 36 49 30
+224 654 28 36 07 

Email : apeofongguinee@yahoo.com  
moribakamano84@gmail.com

•	Protection, Education/apprentissage des enfants

•	Santé communautaire;

•	Développement Rural (Renforcement des 
capacités locales ; Promotion socioéconomique)

•	Protection des Droits de l’homme

APEOF
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AVOCATS SANS 
FRONTIÈRES GUINÉE 
(ASF GUINÉE)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Avocats Sans Frontières Guinée 
(ASF Guinée) est une ONG de 
défense et de promotion des 
Droits de l’Homme.

Elle est créée le 10 septembre 
2009 à Conakry par un groupe 
d’Avocats du Barreau de 
Guinée et de Juristes.

POINT
FOCAL

Labila Michel SONOMOU
Président ASF Guinée, Conakry

Siège : Quartier Kaporo
 immeuble Joseph GATTAS

Tél : +224 628 50 98 99
+224 622 63 21 06
+224 664 40 18 73 
+224 622 28 48 02

             +224 661 18 29 30
E-mail : avocatssansfrontieres.guinee@yahoo.fr

             avocatssansfrontieres.guinee@gmail.com 
sonomoumichel2008@yahoo.fr

•	 L’accès des citoyens au Droit et à la Justice à 
travers des campagnes de sensibilisation tant à 
Conakry qu’à l’intérieur du pays.,

•	Assister les personnes victimes de violences 
basées sur le genre,

•	Lutter contre les détentions illégales et 
arrestations arbitraires,

•	Faire la promotion de la bonne gouvernance,

•	L’assistance judiciaire gratuite  en faveur les 
personnes vulnérables et démunies en conflit avec 
la loi,

•	Orienter les citoyens pour les besoins de justice,

•	L’observation de certaines élections,

•	La prévention des conflits par un mécanisme 
d’alerte et d’information préalable,

•	 Nous sommes membre de la Coalition mondiale 
contre la Peine de mort.

•	Notre bureau National est à Conakry et un 
bureau régional à N’Zérékoré.
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CERCLE DES
ENFANTS DE
GUINÉE
(CDEG)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le CERCLE DES ENFANTS DE GUINEE (CDEG) est 
une ONG national à but non lucrative centrée 
sur la protection et la defense des droits de 
L’Enfant sans affiliation politique et religieuse. 

Agréer par la Decision N°08731/MATD/CAB/
DNARF/2017. Elle est Reggie d’un STATUT et d’un 
REGLEMANT INTERIEUR.
                                            
NOTRE MISSION
La mission de CDEG est de promouvoir le taux 
de scolarisation des enfants surtout les filles et 
contribuer à leurs maintiens tout en garantissant 
le meme droit pour tous.

NOTRE VISION 
La vision des interventions préconise que L’Enfant 
retrouve sa place dans le respect de ses droits 

pour lutter contre la marginalisation dont il est 
victime.

Notre approche est fondée sur la méthode 
participative centrée sur trois (3) axes principaux :

•	 L’implication/responsabilisation de l’ensemble 
des acteurs ;

•	 La participation/contribution de l’ensemble 
des acteurs ;

•	 La complémentarité/collaboration avec 
l’ensemble des intervenants :

BUT
Améliorer le bien-être des enfants pour un avenir 
meilleur

POINT
FOCAL

TOLNO David
DIRECTEUR EXECUTIF 

Bureau: quartier  /Korodou sur la RN2 
en face du CFPP: KISSIDOUGOU

Tél : +224 620 35 77 77
: +224 655 64 63 26

E-mail : cdeg2015@gmail.com

•	Promotion et protection des Droits de l’enfant,

•	Education ;

•	Bonne Gouvernance Local ;

•	Promotion de la Santé.
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CLUB DES ACTEURS 
DU DÉVELOPPEMENT 
GUINÉE
(CAD GUINÉE)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le Club des Acteurs du 
Développement Guinée (CAD 
Guinée) est une organisation 
apolitique et à but non lucratif 
régit par les lois et règlements 
en vigueur en République 
de Guinée créé à Beyla le 22 
octobre  2018.

Il est représenté par Amara 
Condé et Lansana Condé 
respectivement Président et 
Directeur Exécutif.

Elle couvre les préfectures de 
Kankan et de Beyla. 

Elle a pour mandat de 
contribuer au développement 
socioéconomique et culturel. 

CAD Guinée a réalisé des 
activités de formation des 
jeunes et des femmes à la 
citoyenneté, de renforcement 
de capacités des organisations 
paysannes à l’utilisation 
efficace et sans risque des 
produits phytosanitaires 

POINT
FOCAL

Beyla / Lansana Condé
Directeur Exécutif

Commune urbaine de Beyla, Quartier 
Kèmè-Bourama

E-mail : Info.cadguinee@gmail.com 
Tél. : +224 622 13 04 06

+224 622 52 50 86
+224 627 92 50 76

•	La préservation de l’environnement ;

•	La bonne gouvernance ;

•	La promotion de la culture de paix et de la 
citoyenneté ;

•	La promotion de l’éducation, de la santé et de 
l’hygiène ;

•	La promotion du développement de l’agriculture 
et de l’élevage ;

•	La promotion de l’artisanat ;

•	La protection des droits humains ; 

•	La formation et le renforcement de capacité des 
jeunes et des organisations paysannes.
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COALITION DES FILLES
ET FEMMES DE GUINEE
POUR LE DIALOGUE, LA 
CONSOLIDATION DE LA PAIX
ET LE DEVELOPPEMENT

DOMAINE
D’INTERVENTION

Depuis 2011, date de la création, notre domaine 
d’activisme a porté sur :

•	Lutte contre les VBG, particulièrement le Viol, 

•	Prevention des conflits politique à travers la 
mise en place des Cases de Veille

•	Lobbing et plaidoirie majeure pour la paix,

•	Autonomisation des femmes, 

•	Preservation de l’environnement et le 
Développement durable.

La COFFIG/DCPD créée, en 
2011, est une organisation 
faitière d’ONG et de 
groupements féminins répartis 
sur toute la Guinée. Aujourd’hui, 
elle est forte de 1079 ONG et 
groupements membres qui 
travaillent ensemble, parlent 
d’une seule voix, agit pour 
la préservation de la paix en 
Guinée, l’autonomisation des 
femmes et des filles et pour la 
protection des femmes et filles 
contre toutes formes de VBG. 

Elle a pour mission de :

•	Prôner le Dialogue, Consolider 
la paix par la prévention, 
d’alerte précoce, de veille et ; 

•	Lutter contre les VGB et les 
Mariages précoces Développer 
les projets d’autonomisation 
des femmes et des filles ;

•	Aider les femmes et filles 
victimes de violences à 
bénéficier d’offres de services 
juridiques et sanitaires ; 

•	Préserver l’environnement pour 
un Développement durable.

Depuis sa mise en place en 
2011, la COFFIG a contribué à:

•	Autonomiser 4.490 femmes 
et filles des groupements en 
partenariat avec Ecobank ; 

•	Créer des « clubs 
intergénérationnels », espaces 
d’échanges « Anciens» et 
«Jeunes» dans les institutions 
d’enseignement ;

•	Sensibiliser les communautés 
à la préservation de la paix en 
Guinée ; 

•	Soulager les souffrances des 
victimes des manifestations 
politiques ; 

•	Mettre les ONG et 
Groupements de femmes et 
filles en réseau ; 

•	Organiser plusieurs 
mobilisations sociales contre 
les VBG

POINT
FOCAL

Dr Makalé TRAORE,
Présidente Nationale

Commune de Dixinn,
Bellevue Marché/Conakry, 

Immeuble Diallo et frères, 
3ème étage à droite.

Tél. : +224 622 39 31 31
E-mail : coffigdcpd2@gmail.com

Site web: www.coffigdcpd.org 
(en construction) 

Facebook : COFFIG.DCPD
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COALITION DES ONGS DE 
PROTECTION ET DE
PROMOTION DES DROITS DE 
L’ENFANT, LUTTANT CONTRE LA 
TRAITE (COLTE-CDE) - GUINÉE

DOMAINE
D’INTERVENTION

Initié en février 2006, le processus de 
création de la coalition des ONGs de 
protection et de promotion des droits 
de l’enfant, Luttant contre la Traite 
(COLTE/CDE) a abouti à une assemblée 
générale constitutive organisée en 
Juin 2007. Ainsi, dix-sept (17) ONGs 
nationales et Internationales actives 
en Guinée dans le développement de 
l’Enfant ont décidé de constituer une 
Coalition pour conjuguer leurs efforts en 
vue de travailler plus efficacement pour 
la protection et la promotion des droits 
des enfants en Guinée.

En 2016, environ 85 ONGs intervenant 
dans le domaine de l’enfance et 
installées dans tout le pays sont membres 
de la COLTE/CDE.

La COLTE a pour mandat : 

•	De renforcer les capacités 
d’interventions des ONG sur le terrain ;

•	D’être un interlocuteur crédible pour 
tous les autres partenaires/acteurs 
(état, bailleurs de fonds, société civile) 
dans le domaine de la protection et 

promotion des droits de l’enfant en 
Guinée ;

•	De développer une synergie 
d’actions entre les ONG membres ;

•	De réaliser des actions d’information, 
de sensibilisation, de plaidoyer et de 
lobbying en faveur de la protection et 
de la promotion des droits des enfants 
en Guinée.

La COLTE/CDE est dirrigé par un Conseil 
D’administration de 7 membres élus 
en Assemblée générale appuyé par 
une équipe de Coordination de trois 
personnes (dont une en temps partiel) 
et dispose des huit antennes régionales 
installées et fonctionnelles depuis 2009 
dans les sept régions administratives 
(Boké, Kindia, Mamou, Labé, Faranah, 
Kankan, N’Zérékoré et le Gouvernorat 
de Conakry). Ces antennes sont 
dirigées par un bureau composé de 
3 à 5 membres tous responsables des 
ONGs intervenant dans le domaine de 
l’enfance et qui sont installées dans les 
régions et préfectures.

1.	 Réalisation des activités de formation 
du personnel des ONGs intervenant 
dans le domaine de l’enfance en 
guinée sur les questions du genre, 
qualité de service, changements de 
comportements en Guinée ;

2.	 Un plaidoyer auprès des leaders 
religieux, les leaders d’opinion et les 
communicateurs traditionnels sur les 
MGF, punitions corporelles et mariages 
d’enfants pour l’interdiction des 
pratiques au niveau local ;

3.	 Elaboration et présentation au 
Comité de Suivi de Nations Unies de 
droits de l’enfant de Genève du 2ème 

rapport alternatif /complémentaire sur 
la CDE en juin 2012.

4.	 Production et distribution des copies 
de la Convention relative aux Droits de 
l’enfant (CDE) et du code de L’Enfant 
dans les différentes préfectures et 
communes en 2010 et 2011.

5.	 Sensibilisation et appui aux 
Communes Urbaines pour introduction 
des activités de protection des enfants 
dans les Plans de développement 
Locaux en 2013 et 2014.

6.	 Elaboration et présentation à Addis 
Abébas du 1er rapport complémentaire 
sur la Charte Africaine des Droits et du 
Bien-Etre de l’Enfant (CADBE) en avril 
2014.

7.	 Elaboration et transmission au Conseil 
de droits de l’Homme de Genève du 
rapport alternatif/complémentaire sur 
l’EPU par rapport aux recommandations 
concernant les droits de l’enfant en 
juillet 2014.

8.	 Elaboration et transmission au Comité 
de Suivi de Nations Unies de droits 
de l’enfant de Genève des premiers 
rapports alternatifs /complémentaires 
sur les deux protocoles facultatifs à la 
CDE en juillet 2017.

9.	 Elaboration, transmission et 
présentation au Comité de Suivi de 
Nations Unies de droits de l’enfant de 
Genève du rapport alternatif combiné 
sur la CDE en Guinée, en avril 2018.

10. Présentation auprès du Comité 
de Suivi de Nations Unies de droits de 
l’enfant de Genève du rapport alternatif 
combiné sur la CDE en Guinée, en juin 
2018

POINT
FOCAL

Mamadou Moudjitaba DIALLO 
Coordinateur

Siège Social : Conakry / Ratoma-Simbaya Nasroullaye.

Tél. : +224 628 50 76 62
+224 622 55 57 78
+224 621 09 81 26

E-mail : colteguinee@gmail.com

•	Réalisation des actions d’information, de 
sensibilisation, de plaidoyer et de lobbying en 
faveur de la protection et de la promotion des 
droits des enfants en Guinée.
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COORDINATION
SOUS-PRÉFECTORALE
DES ORGANISATIONS
PAYSANNES DE BOOLA 
(COSPOPAB)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Encadrement et orientation des structures  
paysannes sur les domaines de: Prévention et 
gestion des conflits, Agriculture, Santé, Artisanat, 
environnement 

Organisation à but non lucratif, 
Siege social : En face du bloc  
de la Sous Préfecture de Boola, 
créée le 14 Mai 2007 à Boola, 
Nombre de salariés : Six (03), 
Nombre de bénévole : dix(10). 
Connue juridiquement au niveau 
Préfectorale sous le  N° 63/PREF/
Bla/2012 et au niveau régional (voir 
la copie en annexe.

Elle a pour vision de valoriser et de 
vulgariser l’agriculture et l’élevage 
familial en guinée forestière en 
particulier et celle de la guinée 
en générale. Tandis que sa mission 
est d’encadrer et de défendre 
les intérêts de ses paysans pour le 
maintien de la paix. Elle est membre 
des O N Gs de la Préfecture de 
Beyla  et membres des groupe 
thématique des Droits de l’Homme 
de la Guinée Forestière.

Périmètre géographique 
d’intervention : La Guinée 
Forestière(Préfectures de Beyla, 
Macenta ,Lola et Nzérékoré). 

Quelques Activités réalisées : 

•	Elle est Membre des groupes 
thématiques de la défende des Droits 
de l’Homme en Guinée Forestière et 
elle a participé aux activités de la 
lutte contre la  Mutilation Féminine 
Génitale, la violence faite aux 
Femmes , Enfants et  sensibilisation 
sur les activités de violence basées 
sur le genre dans les communes 
de la Préfecture de Beyla, Lola et 
Nzérékoré (structures de référence 
:Haut Commissariat des Droits de 
l’Homme et l’ONG/FARDH)

•	Dans le cadre de prévention et 
gestion des conflits, CoSPOPaB 
a fait un partenariat avec le 
Conseil Danois pour les Réfugiés 
du 11 Novembre 2013 au 30 Juin 
2015 dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet « Promotion des 
mécanismes de prévention et de 
gestion des conflits pour une gestion 
pacifique et durable des ressources 
naturelles en Guinée Forestière - 
projet 513 - 804» .De nos jour ces 5 
membres font partis du Comité de 
Concertation des Localités Minières 
pour la prévention et gestion des 
conflits liés aux problèmes miniers.
Dans le cadre du développement 
communautaire, elle a fait aussi 
un partenariat avec l’Initiative 
Sogea Satom pour l’Afrique (ISSA) 
pour l’orientation, la construction 
et équipement d’un centre de 
transformation de l’arachide en 
patte, d’un centre de décorticage 
du riz et d’un centre NAFA au 
bénéfice  des structures féminines 
de la commune de Boola.

•	Point focal à Beyla de l’ONG/
CENAFOD  pour la Gestion du Virus 
EBOLA en en 2014.

S’agissant de la compétitivité, 
CoSPOPaB a répondu à des 
appels à candidature dans ses 
domaines de compétence 
notamment l’appel à candidature 
2014 de la fondation Rion Tinto  en 
consortium avec L’ONG APUDEC 
(L’Alliance Post Universitaire pour le 
Développement Communautaire) 
et l’appel à proposition de projet du 
Programme de Micro Financement 
du Fonds pour l’Environnement 
Mondial (PMF/ FEM Guinée) en 
consortium avec L’ONG AIGO 
(Agro Industrie Guinée Oïl).

Sur le plan de la bonne 
Gouvernance, elle a orienter 
et structurer des paysans en 
gouvernance locale avec le Projet 
FAISONS ENSEMBLE et FAISONS 
PLUS sanctionnée par des foires de 
comportements à Nzérékoré et à 
Conakry.

Champs d’expertise :
Elle s’applique dans le 
domaine du développement 
socioéconomique, de la 
structuration des groupements, 
Association et unions, l’assistance 
technique en montage des plans 
locaux de développement des 
Communes rurales, la formation,  la 
prévention et gestion des conflits 
pour le maintien de la paix

POINT
FOCAL

Isaac BREHEMOU

Siège social en face de la Sous Préfecture de 
Boola et Bureau relai à Beyla centre.

32 N’Nzérékoré

Tél. : +224 628 576 551 / 654 731 310
E-mail : ongcospopab2007@gmail.com
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FEMMES DÉVELOPPEMENT 
ET DROITS HUMAINS EN 
GUINÉE (F2DHG)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Droits de l’homme

•	Développement durable

•	Paix et Sécurité.

L’ONG Femmes Développement 
et Droits Humains en Guinée 
(F2DHG) a été créée en 
Janvier 2015 et enrégistrée 
sous le N° : 0500/MATD/CAB/
SERPROMA/2016.

Elle intervient dans la lutte 
contre toutes formes de 
violation des droits humains 
tout en mettant un accent 
particulier sur l’émancipation 
des femmes, les questions de 
paix et de développement 
durable. 

•	Objectif Global: Soutenir la 
promotion et la protection des 
droits humains en général et 
ceux des femmes en particulier 
à travers la communication, la 
sensibilisation et la formation.

POINT
FOCAL

Moussa Yéro Bah

Siège Social : Koloma marché, 
Commune de Ratoma

Conakry-Guinée
BP 256 Conakry Guinée.

Tél. : +224 620 38 29 38
+224 664 99 96 85

E-mail : F2dhguinee@gmail.com
moussayerobah1@gmail.com

F2DHG est aujourd’hui 
implantée sur toute l’étendue 
du territoire national à travers 
des antennes préfectorales. 

Elle est membre du Réseau 
des Femmes Défenseures des 
Droits de l’Homme de Guinée



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 65

ESPACE FÉMININ
ET POUR ENFANT
ESFE-EN

DOMAINE
D’INTERVENTION

ESFE-EN est une ONG évoluant dans le cadre 
de la protection des femmes et des enfants. 
Elle couvre les préfectures de la foret. Son 
siège se trouve dans l’enceinte d la maison du 
paysan où siège la société civile. Elle couvre 
les préfectures de la foret.

L’ONG a realisée plusieurs activités entre autre 
le marathon pour l’eradication de l’excision 
enconsortium avec certaines organisations 
locales de la place ; la campagne de 
sensibilisation et de detection des fistules 
obstétricales et prévoit

Une activité sur la promotion des femmes le 
mois de mars prochaindans le cadre de la 
journée internationale de la femme

POINT
FOCAL

Makan SOUMAORO
Coordinateur

Espace Féminin et pour Enfant ESFE-EN
Quartier : Commercial, CU Nzérékore.

Tél. : +224 622 14 23 68
+224 657 60 07 48

E-Mail : makansoumaoro171@gmail.com  

•	Protection des femmes et des enfants, santé, 
environnement 



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 66

FEMME ŒUVRE 
POUR FEMME ET
ENFANT DE GUINÉE

DOMAINE
D’INTERVENTION

Crée en 2006  ONG-FOFEG 
est une organisation non 
Gouvernemental apolitique et 
à but non lucratif.

Elle  a pour Mandat de 
défendre les droits Humains à 
travers l’éducation citoyenne,  
le plaidoyer en général et en  
particulier la protection de la 
femme et l’enfant de toutes les 
formes de violences.

Elle évolue dans les préfectures 
N’zérékoré, Beyla, Lola et 
Macenta. 

Depuis 2016 à nos jours FOFEG 
à identifier  et scolarisée 50 filles 
non excisé  dans la Commune 
Rurale de Boola préfecture de 
Beyla 

POINT
FOCAL

Madame Gamei KPELEYAI  
Mr KOLAMOU Faro Aimé 

Quartier  koleyeba Commune 
Urbaine de N’zérékoré  République 

de Guinée 
BP 40 N’zérékoré 

Tél. : +224 621 04 33 93 
E-Mail : ongfofeg89@gmail.com  

1.	Promouvoir et defendre les droits Humains   

2.	Identification, protection et scolarisation des filles 
non excise

3.	Réinsertion professionel des jeunes. 

4.	Autonomisation économiques des femmes et 
des jeunes en situation de précarité à travers la 
formation et accompagnement des Initiatives 
économiques local porté par les femmes et les 
jeunes. 

5.	Promouvoir la justice environmental. 
(development durable eau et assainissement)  

6.	Luter contre les violences en milieu scolaire 
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FEMMES
POUVOIR ET
DEVELOPPEMENT
(FEDEP)

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’ONG FEMMES, POUVOIR 
ET DÉVELOPPEMENT (FEDEP) 
/ WOMEN, POWER AND 
DEVELOPMENT (WOPOD) en 
Anglais,  a été créée le 04 Août 
2014 à Conakry et agréé 
le 13 Novembre 2014 par 
la Direction Nationale des 
Libertés Publiques et  de la 
Réglementation du Ministère 
de l’Administration du Territoire 
et de la Décentralisation 
suivant le récépissé :  N° 00127/
MATAP/CB/DNLPR/2014. 

En effet, l’ONG FEDEP est 
une Organisation Non 
Gouvernementale à but non 
lucratif  créée dans le but 
de promouvoir les femmes 
qui constituent une partie 
intégrante et une force majeure 
du développement, mais qui, 
malheureusement, sont d’une 
faible représentativité au sein 
des instances de décision.

Elle vise la promotion de 
la femme, la défense des 

Droits des Femmes et Filles, la 
défense de l’Environnement,  
l’implication des femmes 
dans les prises décisions 
et les processus visant la 
consolidation de la Paix.

Avec notre expertise, nous 
sommes impliqués dans diverses 
plateformes nationales et 
internationales qui promeuvent 
le développement durable, les 
migrations régulières, le rôle des 
femmes dans la lutte contre le 
changement climatique et les 
conflits. 

À travers des actions 
d’information, de sensibilisation, 
de formation et de plaidoyer, 
nous développons les 
capacités des femmes et 
filles pour améliorer de façon 
durable leurs conditions de vie

POINT
FOCAL

Fatoumata CHÉRIF
Présidente-Fondatrice

Almamya, Commune de Kaloum
en face de l’Hotel MLYS Almamya

Rue Ka 040, Conakry, République de Guinée 

Tél. : +224 654 20 10 50
+224 620 20 45 45
+224 620 20 51 20

E-mail : ongfedep@gmail.com
https://ongfemmespouvoiretdeveloppement.com

https://www.facebook.com/ONGFEDEP

•	Droits des Femmes et Filles

•	Leadership Féminin

•	Environnement

•	Développement Durable

•	Prévention des Conflits 
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FEMMES POUR
LE DÉVELOPPEMENT 
INTÉGRÉ ET LA
PROMOTION
HUMAINE (FEDIPHU)

DOMAINE
D’INTERVENTION

FEDIPHU est une ONG de 
développement communautaire 
intégré, avec une vocation 
d’assistance humanitaire et 
sociale, à caractère apolitique et 
sans but lucratif avec une vision 
nationale.

Le mandate de l’ONG FEDIPHU 
se définit comme suit: « œuvrer 
pour la participation effective 
des communautés dans leur 
propre développement à 
travers le renforcement de leurs 

capacités organisationnelles 
et personnelles, la protection 
et la promotion des droits 
humains en général, ceux des 
couches les plus vulnérables en 
particulier ».

Ainsi, l’ONG FEDIPHU œuvre 
pour des femmes et des jeunes 
bien éduqués et capable 
de comprendre, défendre 
et protéger ses droits et ceux 
des autres dans sa zone 
d’intervention où 

le développement repose 
essentiellement sur l’éducation, 
la protection, la santé, la paix 
et les initiatives locales.

Bien que plus active dans 
la Région Administrative de 
N’zérékoré, l’ONG FEDIPHU a un 
agrément national qui lui permet 
d’étendre ses activités sur 
l’ensemble du territoire national

POINT
FOCAL

Mamadi Fanta CONDÉ
COORDINATEUR PROGRAMME

Commune Urbaine de N’zérékoré 
quartier Gonia à la maison commune 

des OSC (maison du paysan),
…

Tél. : +224 622 70 97 55
+224 666 24 40 46
+224 620 03 22 66

E-mail : fediphuguinee@gmail.com 

•	La Protection (plaidoyer, promotion des droits de 
l’homme et d’abandon des pratiques néfastes y 
compris les MGF/E et mariage d’enfants…) 

•	La Santé (santé de reproduction, santé 
maternelle/infantile et, le VIH/SIDA, le paludisme, 
la tuberculose…) 

•	L’Education (promotion de la scolarisation des 
enfants et leur maintien  à l’école cas particulier 
des filles, la qualification de l’enseignement …) 

•	Bonne gouvernance ;

•	Paix et environnement (prévention-gestion-
résolution des conflits et promotion de la paix, 
des bonnes pratiques environnementales 
et du reboisement dans les zones affectées 
avec un accent sur celles affectées par les 
multinationales).

Dialogue communautaire sur la prévention et gestion des conflits et le 
respect des droits de l’homme
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FONDATION POUR LE 
SECOURS ET L’INTÉ-
GRATION DES ALBINOS 
« FONDA.S.I.A. »

DOMAINE
D’INTERVENTION

La FONDA.S.I.A. entant 
qu’une Organisation non 
gouvernementale a un 
mandat illimitée qui s’étend sur 
l’assemble du territoire national 
de la République de Guinée.

Elle dispose d’un Conseil 
d’administration de neuf 
membres.

Elle n’a pas de bureaux 
spécifiques dans les villes du 

pays mais, elle collabore avec 
la représentation du Ministère 
de l’action sociale à travers les 
délégués de ce  département 
dans les collectivités 
décentralisées du pays.

Organisation et participation 
aux campagnes de 
sensibilisations des populations 
sur les droits des personnes 
vulnérables sur le territoire 
national

POINT
FOCAL

Dr. Morlaye CAMRA

Quartier : Soumambossia
Commune de Ratoma

BP : 6307 – Conakry
République de Guinée

Tél. : +224 625245028
E-mail : morlayecamara62@gmail.com

•	Protection des droits des personnes atteintes 
d’albinisme (éducation, santé, alimentation, 
emploi, logement et autres)
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FONDATION
BINTA ANN POUR 
LES ENFANTS ET LES 
FEMMES (FONBALE) 

DOMAINE
D’INTERVENTION

La FONBALE est une ONG de 
droit commun à but apolitique 
et non lucratif. Elle est créée le 
2 Octobre 2008 et agréée en 
Guinée le 01 Juillet 2011.

Notre Fondation a une 
forte expérience en 
intervention communautaire 
pour le changement de 
comportement, car depuis 

plusieurs années nous travaillons 
sur la communication et 
l’habilitation des communautés 
et des secteurs clés (santé, 
éducation, justice/sécurité, 
religieux) pour la protection 
des droits de l’enfant et de 
la femme, et la promotion 
de l’abandon des mutilations 
génitales féminines/Excision et 
mariages précoces. 

Avoir travaillé dans d’autres 
communes, nous comptons 
profiter de notre approche 
communautaire pour élargir 
nos zones d’interventions dans 
tout le pays

POINT
FOCAL

Binta Ann 
Représentante Légale

Robert Haba 
Coordinateur et Chargé des Opérations

Fatoumata Camara
Assistante Administrative et Financière

Nongo Centre,
Commune de Ratoma, Conakry

Tél. : +224 620 84 59 86 
+224 657 40 34 75
+224 628 38 96 75

E-mail : fondationfonbale.enfants@gmail.com
bintaann@yahoo.com

roberthaba19@gmail.com
timaacamara@gmail.com 

•	Protection (Education, Santé, Justice, Sécurité,…)

•	Genre (MGF, Mariage précoce, Violences,…)

•	Jeunes (Gouvernance, Education, Santé, Justice, 
Sécurité,…)
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FONDATION
INTERNATIONALE 
TIERNO ET MARIAM 
(FITIMA)

DOMAINE
D’INTERVENTION

La Fondation Internationale 
TIerno et MAriam (FITIMA) 
est une Organisation Non 
Gouvernementale, à but 
non lucratif, apolitique et non 
confessionnelle. Elle a été 
créée en Septembre 2003 par 
Madame Hawa DRAME. 

Ses activités basées sur une 
approche « Droits Humains et 
Protection des Enfants et des 

Femmes» sont regroupées en 2 
grands pôles : 

Le pôle « Handicap » : faciliter 
l’accès des enfants souffrant 
de handicap (notamment 
moteur et intellectuel) à des 
soins de santé de qualité et 
leur intégration dans la société 
par un encadrement socio- 
éducatif.

Le pôle « Développement 
Communautaire »

• Promotion des Femmes : 
former des femmes en droits 
humains et les accompagner 
afin qu’elles puissent se 
défendre dans la vie tout en 
gagnant en autonomie par 
le développement d’Activités 
Génératrices de Revenus 
(AGR) ; 

• Campagnes d’information, de 
sensibilisation (notamment sur la 
problématique du handicap) et 
mise en place de bibliothèques 
communautaires ;

FITIMA compte aujourd’hui 
4 entités : 2 centres de 
rééducation (FITIMA Guinée et 
FITIMA Burkina) soutenus par 2 
associations (FITIMA Europe et 
CAFIT Guinée).

FITIMA est également membre 
fondateur du ROAMY (Réseau 
Ouest Africain de prise en 
charge des MYopathies)

POINT
FOCAL

Aissatou Ousmane Baldé
Resp. Communication, 

Partenariat et Relations Publiques

Quartier Nongo Conakry
BP 924 Conakry

Tél. : +224 628 87 87 62
+224625 45 26 39

E-mail : aissatou.balde@fitima.org
fitima.guinee@fitima.org

 www.fitima.org

•	L’amélioration de la qualité de vie des enfants en 
situation de handicap ;

•	La protection et l’autonomisation des femmes.



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 72

FORUM DE LA
JEUNESSE
PANAFRICAINE
(FJP)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Fondée en janvier 2010 à 
Dubréka par cinq jeunes 
proactifs, le Forum de la 
Jeunesse Panafricaine 
rassemble désormais plus 
d’une cinquante de jeunes 
qui ont accepté de soutenir 
activement, moralement et 

financièrement la structure en 
participant régulièrement à 
des actions citoyennes. 

Elle est une ONG apolitique, 
non confessionnelle, à but 
non lucratif. Son but est la 
promotion et la vulgarisation 

de la Culture du bien-être 
social, de la Démocratie et 
du Développement Humain 
Durable. 

Le FJP est une ONG composée 
des membres adhérents 
constitués de jeunes leaders 
et étudiants pour l’atteinte les 
objectifs fondamentaux

POINT
FOCAL

Alpha Idy BALDE

Siege Social : COSA
Commune de Ratoma

 
Tél. : +224 621 16 47 37

+224 623 15 60 61
+224 628 61 26 24

E-mail : fjpanafricaine@gmail.com  

1.	Promouvoir la Culture du bien-être social, de 
la Démocratie, du Développement Humain 
Durable en faveur de la rencontre de la Jeunesse 
Panafricaine à long terme ;

2.	Aider à créer un environnement organisationnel 
qui encourage tous les acteurs clés à participer au 
processus de développement ;

3.	Contribuer à la promotion du leadership Jeune et 
Féminin ;

4.	Promouvoir et diffuser les droits humains ;

5.	Appuyer au renforcement des systèmes 
électoraux et le renforcement de la Bonne 
Gouvernance.

6.	Développer les capacités productives des 
populations particulièrement les femmes et jeunes.
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GUINEE ACTION 
POUR LE
DEVELOPPEMENT 
« GAD »

DOMAINE
D’INTERVENTION

Guinée Action pour le 
Développement « GAD » est 
une organisation autonome  à 
but non lucratif sans distinction 
de sexe, d’ethnie de race 
et d’affiliation politique ou 
religieuse. Elle  est  créée entre 
les membres qui adhèrent aux 
présents Statuts et Règlement 
Intérieur, une ONG de  
promotion et de  protection des 
droits humaines à Kindia le 11 
Mars  2005 sous le numéro 034/
MDDL/RAK/SERACCO/2015.

Le siège de la  «  GAD » est 
situé dans la commune rurale 
de Damakania préfecture de 
Kindia.

- Mandat de la GAD : Veiller 
à ce que chaque individu ait 
des droits politique, éducatifs, 
sociaux et économique de 

qualité, bonne santé et bien 
être, éliminer la haine et la 
discrimination raciales. 

- GAD a une représentation 
régionale qui couvre les 
préfectures de Kindia, coyah,
forecariah, dubreka et 
Télémele qui regroupent cinq 
communes urbaines et 40 
communes rurales.

- Elle œuvre dans les domaines 
de la promotion de la bonne 
gouvernance (respect de 
la légalité, promotion de la 
participation et renforcement 
de la redevabilité).

- De la Promotion des droits 
humains (lutte contre les 
violences, renforcement de 
la citoyenneté, contribué au 
renforcement   de l’état de 
droit et de l’engagement 

citoyen,  participation à la  
lutte contre la corruption et 
l’impunité.

- Du genre : contribuer à 
la protection des personnes 
vulnérable, promouvoir l’équité, 
participée à la lutte contre les 
VBG.

- Enfants : promouvoir le 
respect des droits des enfants.

D é v e l o p p e m e n t 
communautaires : contribuer a 
la mobilisation et a la  bonne 
gestion des ressources au 
niveau communautaire ainsi 
que  les études impacts des 
projets  communautaires sur la 
vie des citoyens, promouvoir la 
création de regroupement des 
jeunes en association dans le 
domaine agro pastoral pour 
réduire la migration 

POINT
FOCAL

Fatouma Lamarana BAH
  

Commune Rurale de Damakania 
préfecture de Kindia 

Tél. : +224 628 572 169
+224 666 348 267                                                    

E-mail : fatoubakoussi@yahoo.fr 
gad_kindia2005@yahoo.com       

Facebook ONG GAD 

GAD intervienne dans les domaines suivants :

•	Participer au développement socio- économique 
par la promotion de la bonne gouvernance  et la 
culture de la paix ;

•	Intégrer la protection des droits de l’homme 
en générale en particulier l’enfant et femmes 
dans le processus du développement à base 
communautaire ;

•	Protection de l’environment ;

•	Promotion des initiatives de development agricol ;

•	Santé communautaire. 
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ONG GUINEE
DEVELOPPEMENT 
DURABLE
« GUIDED »

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’ONG GUIDED est une ONG dynamique 
créée en 2008 qui de nos jours, couvre la 
région administrative de Faranah, et contribue 
à l’amélioration des conditions de vie des 
communautés principalement les couches 
vulnérables.

Elle  a pour mission principale de promouvoir 
la paix, la bonne gouvernance, la consultation 
prénatale et natale, la lutte contre les VBG, 
le respect  des droits humains et la protection 
de l’environnement pour  le bien-être des 
communautés à la base

POINT
FOCAL

Mamadi CAMARA  

Quartier  Marché
Derrière de la DRS

Commune Urbaine de Faranah

Tel. : +224 622 68 94 05
+224 669 83 89 35
+224623 64 51 36 

E-mail : guidedfar@gmail.com

•	Gouvernance 

•	Droits Humains

•	Environnement
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GROUPE DE TRAVAIL 
FEMMES, JEUNES PAIX ET 
SÉCURITÉ EN AFRIQUE DE 
L’OUEST ET LE SAHEL - GUINÉE 
(GTFJPS-AOS/ GUINÉE)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Le Groupe de Travail Femmes, 
Jeunes, Paix et Sécurité en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel 
(GTFJPS-AOS) / Guinée est 
une plateforme régionale 
d’échanges, de coordination 
et d’harmonisation des actions 
des acteurs ayant un intérêt 
pour la promotion et la mise 
en œuvre des résolutions 1325 
(2000), 1820 (2008) et suivantes 
du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel.
 
Son mandat est de faciliter 
une approche partagée et 

coordonnée de la mise en 
œuvre des Résolutions 1325, 
1820, 2242, 2250 et connexes 
du Conseil de sécurité de 
l’ONU en Guinée afin d’assurer 
une protection efficace des 
droits des femmes et des jeunes 
avant, pendant et après les 
conflits ainsi que leur effective 
participation à tous les niveaux 
dans les processus de Paix et 
de Sécurité.

Le GTFJPS-AOS dispose des 
points focaux dans les 7 régions 
administratives du pays, dans 
quelques préfectures,  ainsi 

que les cinq Communes de 
Conakry.

Le GTFJPS-AOS se focalise ainsi 
sur le partage d’expériences, 
l’analyse et l’évaluation 
participative de toutes les 
initiatives et de tous les efforts 
de promotion, de mise en 
œuvre des résolutions 1325 
(2000) et suivantes notamment 
la 2242, 2250 et la 2419 du 
Conseil de Sécurité des Nations 
Unies ainsi que la participation 
des femmes et des jeunes 
aux processus de paix et de 
sécurité dans la sous-région. 

Au niveau national , les activités 
du groupe de travail reposent 
essentiellement sur des sessions 
d’échanges thématiques 
en vidéoconférence, des 
ateliers de formation , des 
sensibilisations et l’exécution 
des projets spécifiques 
consignées dans le plan 
National de travail sur les 
questions de paix et sécurité 
en lien avec les femmes et les 
jeunes

POINT
FOCAL

Nantènin KONE
REFMAP (RESEAU DES FEMMES DU FLEUVE 

MANO POUR LA PAIX) 

REFMAP / GUINEE, Quartier Tumbo, 
Commune de Kaloum - Conakry 

BP : 2101 

Tél: + 224 622 65 05 40 / 621 03 26 59 / 661 
65 12 72 / 664 41 82 42

E-mail : gtfjpsaosguinee2018@gmail.com 

1.	Processus de Paix et Sécurité (Femmes et Jeunes) 
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HUMANITAIRE POUR 
LA PROTECTION DE 
LA FEMME ET DE 
L’ENFANT (HPFE)

DOMAINE
D’INTERVENTION

HPFE est une organisation 
régionale de la société civile 
affiliée au Service Régional 
d’Appui Aux Collectivités et de 
Coordination des Interventions 
des Coopératives et ONGS 
(SERACCO) depuis février 2012 
par la décision N° AF 21001.

L’ONG a procédé à des 
documentations de cinq cas 

de violation des droits de 
l’homme : séquestration et 
d’extorsion de fonds par les 
autorités  pour chasse aux 
sorcières, excision,   viol sur 6 
femmes pendant l’occupation 
du village de Womey par des 
FDS, expropriation de terre 
aux femmes par les autorités 
administratives de n’zérékoré.  
Trois séances de sensibilisation 

sur les conséquences des MGF, 
des mariages d’enfants. 

Deux séances de formation 
des femmes sur leurs droits 
fondamentaux et un plaidoyer 
pour la prise en charge 
psychosociale des veuves 
et orphelins des victimes du 
massacre de Zowota 

POINT
FOCAL

Hélène Kokolou Zogbelemou 

Siège sociale : Quartier Gbanghana, 
Commune Urbaine de N’zérékoré. 

République de Guinée.

Tél. : +224 622 41 47 17
+224 664 31 31 67

E-mail : hpfemmenfant@gmail.com

•	La promotion et défense des droits de 
l’homme;

•	L’égalité de genre; 

•	L’autonomisation des filles et des femmes 

•	Le développement communautaire.
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HUMANITARIAN
ACTIONS FOR PEACE 
(HAP)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Humanitarian Actions for Peace (HAP), est une 
organisation apolitique, de droit Guinéen à but 
non lucratif.  Créée le 28 Mai 2018 et agrée par 
la décision N° : 014/RAK/CAB/SERACCO/2018 
du Gouvernorat de Kankan, HAP couvre les 
5 préfectures de la région administrative de 
Kankan à savoir : Kankan, Siguiri, Kouroussa, 
Mandiana et Kérouané.

Conformément à sa vision, HAP réalise plusieurs 
activités notamment :

• La documentation des cas de violation des 
Droits de l’Homme ;

• La surveillance des droits de l’Homme à 
travers le monitoring des centres de détention 
et maisons centrales ;

• Promotion de la démocratie et des Droits 
de l’Homme auprès des étudiants (atelier de 
formation et tables rondes publiques et dans les 
médias) ;

• Plaidoyers auprès des services techniques de 
l’Etat pour la publication et le respect des grilles 
tarifaires de leurs prestations.

• Organisation des causeries éducatives et  des 
conférences débats dans les écoles secondaires 
publiques et privées ;

• Organisation des journées culturelles, artistiques 
et sportives pour la Paix 

POINT
FOCAL

Edouard Souana SONOMOU
Directeur Exécutif 

Quartier Briqueterie, Commune urbaine 
de Kankan, République de Guinée

Tel : +224 622 68 63 62
+224 627 37 60 13

Email : hap.guinee@gmail.com ou 
edousono@gmail.com 

•	Consolidation de la paix et la cohésion sociale ;

•	Droits Humains  (promotion, protection et 
défense des droits de l’Homme) ;

•	Démocratie et bonne Gouvernance ;

•	Santé et Environnement ;

•	Education / Formation.
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INITIATIVE
DES FEMMES POUR
LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (IFDED)

DOMAINE
D’INTERVENTION

IFDED (Initiative des Femmes 
pour le Développement 
Durable) est une ONG à 
base communautaire à but 
non lucratif (Organisation 
de la Société Civile) crée le 
12 septembre 2010 à Pita 
République de Guinée qui a 
son agrément régional.

L’ONG a pour objectifs :

•	 Appuyer l’émergence des 
organisations féminines et des 
jeunes à la base

•	 Favoriser les AGR en faveur 
des jeunes surtouts les filles 

•	 Favoriser une gestion durable 
des ressources naturelles 

•	 Promouvoir l’analphabétisme 
des couches défavorisées

•	 Réaliser des activités 
d’information, de sensibilisation 
et de formation sur la bonne  
gouvernance, genre/équité, 
hygiène et santé

•	 La réinsertion des enfants 
déshérités et des migrants 
retournés

POINT
FOCAL

Mariama Tambassa

Sis au Quartier Hafia dans la commune 
urbaine de Pita République de Guinée 

à 80m de la Nationale
N° 2 Conakry-Labé

Tél. : +224 628 61 61 20
+224 622 38 56 69

E-mail : ifdedpita@gmail.com

•	Santé, Education et Environnement
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INTERNATIONAL 
POUR LA
DÉMOCRATIE, LES 
LIBERTÉS ET LA PAIX  
(INTERDEL-P)

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’INTERDEL-P est créée en 
2013 et a été reconnue le 17 
septembre 2015 sous le n° 0026 
MATD/CAB/SERPROMA/15.

Elle est active dans la promotion 
de la démocratie, des libertés, 
de la bonne gouvernace, de 
la citoyenneté et de la paix.

Elle est représentée par des 
antennes dans 2 Régions 
Administratives à savoir Boké 
et Labé et dans 4 Préfectures 
(Dalaba, Kéréouni, Pita et 
Guekedou).

2015 - 2017 en parteriat avec 
l’Ong SYDEV elle a participé 
à la réalisation du projet de
« création et gestion des 
centres d’information de 
proximité sur les droits 
humains, la démocratie et la 
citoyenneté » dans les huit 
Régions Administratives de la 
Guinée.  

 

Nos perspectives sont :

•	 L’Ennseignement des droits 
de l’homme, la citoyenneté, 
la paix  et du droit humanitaire 
dans les milieux scolaires et 
universitaires. 

•	 L’Alphabétisation des adultes 
en milieux rural et urbain.

•	 La lutte contre les mutilations 
génitales féminines et autres 
violations des droits des 
femmes et des enfants

POINT
FOCAL

Maitre Rachid BAH 

 Hafia - Minière, Commune de Dixinn, 
Rue DI. 762,  

BP : 2422 Conakry
Rép. de Guinée 

Tél. : +224 622 29 44 02
E-mail : interdelpguinea@gmail.com

boubasm13@gmail.com 

•	Les droits de l’homme ;

•	La bonne gouvernance ;

•	La citoyenneté ;

•	La démocratie et la paix ;

•	La protection des animaux et de 
l’environnement.
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JEUNESSE
ET DROITS DE 
L`HOMME 

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	La promotion et la protection des Droits
De l`Homme

Elle évolue dans le domaine de la 
promotion des droits des femmes, 
et des enfants ; ses principales 
activités sont les conférences-
débats, les formations des 
jeunes défenseurs des droits 
de l’homme, la création des 
clubs de droits de l’homme 

et du genre dans les lycées, 
des concours interscolaires de 
droits de l’homme, ainsi que les 
campagnes de sensibilisation. 
Elle mène ses activités en 
partenariat avec certaines 
institutions du système des 
Nations Unies comme le Haut-

commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’Homme, 
le Programme des volontaires 
des Nations Unies et beaucoup 
d’ONG de protection et 
de promotion des droits de 
l’homme

POINT
FOCAL

Amadou Kourouma
Secrétaire Général

Tél. : +224 625 76 76 81
+224 662 05 56 15

E-mail : bangouramakhissa9@gmail.com

l’ONG JEDH est enregistrée sous le N°: A/N°30/ANCR/CAB/SACCO/2016. 
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LIGUE GUINÉENNE 
DES DROITS DE 
L’HOMME

DOMAINE
D’INTERVENTION

La Ligue Guinéenne des Droits 
de l’Homme (LIGUIDHO) 
est une Organisation Non 
Gouvernementale (ONG) 
créée en 2013 par des juristes, 
avocats, enseignants et autres 
couches sociales éprises des 
questions de droits humains. 
 
Elle a obtenu son existence 
légale suivant Arrêté du Ministre 
de l’Administration du Territoire 
et de la Décentralisation N˚878/
MATD/CAB/SERPROMA/2013 
en date du 16 avril 2013.  
 
Créée à l’image des autres 
organisations sœurs comme 
la Ligue Ivoirienne des 
Droits de l’Homme (LIDHO), 

la Ligue Sénégalaise des 
Droits de l’Homme (LSDH), 
la Ligue Centrafricaine des 
Droits de l’Homme (LCDH, 
la Ligue Marocaine des 
Droits de l’Homme (LMDH), 
la Ligue Tunisienne des Droits 
de l’Homme (LTDH), etc., 
la LIGUIDHO a pour mission 
de promouvoir, protéger et 
défendre l’ensemble des droits 
établis par les instruments 
juridiques nationaux, régionaux 
et internationaux relatifs aux 
droits de l’Homme.

La LIGUIDHO dispose d’un 
conseil d’administration qui 
décide de son orientation 
et de son plan d’actions 

ainsi que d’une équipe au 
siège chargée de la gestion 
quotidienne de l’organisation. 
 
Elle a son siège provisoire au 
quartier Gbessia, Commune de 
Matoto, Conakry, République 
de Guinée.

La LIGUIDHO compte installer 
des antennes à l’intérieur du 
pays pour couvrir l’ensemble 
du territoire national en vue 
de porter secours à toute 
personne victime de violations 
des droits de l’Homme

POINT
FOCAL

Me Kpana Emmanuel BAMBA
Président

E-mail : bangouramakhissa9@gmail.com
E-mail : contact_liguidho@yahoo.fr

	 liguidho@yahoo.fr
	 liguidho@gamil.com

Tél. :  +224 664 79 69 29
	 +224 656 39 11 50

Facebook : www.facebook.com
  liguidho.ong

	    

Agir ensemble pour les droits humains

•	Promotion , Protection et Défense 
des Droits de l’homme



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 82

LA COALITION
GUINÉENNE POUR
LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE

DOMAINE
D’INTERVENTION

La Coalition Guinéenne Pour la Cour Pénale 
Internationale est une plate-forme créée le 17 
Novembre 2017 et qui réunit des ONG de défense 
des droits humains et d’Associations de Victimes 
œuvrant pour la promotion, la protection et la 
défense des droits de l’Homme sous toutes ses 
formes. Elle travaille sur l’ensemble du territoire 
national guinéen.

Ses Principales activités sont : Les documentations 
de cas de violations des droits de l’Homme 
et leur référencement devant les tribunaux, 
l’organisation de conférences de presse, des 
missions de plaidoyer au niveau africain et des 
formatons à l’endroit des activistes de la société 
civile guinéenne

POINT
FOCAL

Maître Hamidou Barry

SIEGE SOCIAL : DIXINN

Tél. : +224 628 12 72 41 
E-mail : coaguicpi@gmail.com

baryham2003@yahoo.fr

•	Droits de l’Homme
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M. Foromo Frédéric LOUA 

Immeuble SOUARE,
petit lac, Taouyah,

commune de Ratoma, 
BP : 5728 Conakry

Tél. : +224 622 33 46 19
+224 664 78 47 17

E-mail : mdtguinee@yahoo.fr

•	Justice pénale

•	Accompagnement juridique et judiciaire des 
victimes de violations diverses de leurs droits- Droits 
de la femme et de l’enfant

•	Violences basées sur le genre (VBG)

•	Education aux droits de l’Homme

•	Aide au renforcement des capacités des acteurs 
de la chaine pénale

•	Droits liés à l’environnement

•	Appui juridique et judiciaire aux communautés 
impactées par les activités industrielles et/ou 
minières etc

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

LES MÊME 
DROITS
POUR TOUS

Les Mêmes Droits pour Tous 
(MDT)  est une organisation 
de la société civile guinéenne  
créée par arrêté n° 3242/
MATD/CAB/SACCO du 26 mai 
2006.

Depuis cette date, MDT œuvre 
activement dans le domaine 
de la défense et la promotion 
des droits humains Guinée.

A ce jour, MDT travaille dans 
la quasi-totalité des régions 

naturelles de la Guinée et 
dispose, en plus de son siège 
national à Conakry, de deux 
bureaux régionaux basés 
respectivement à N’Zérékoré 
en Guinée Forestière (2008) et 
à Kankan en Haute Guinée 
(2012). 

Membre de plusieurs 
plateformes dont la FIDH, la 
Coalition mondiale contre la 
peine de mort et détenteur 
d’un statut d’observateur 
à ECOSOC, MDT a apporté 
une assistance juridique et 
judiciaire à des milliers de 
victimes de détention illégale 
et/ou abusive, de victimes 
de violences basées sur le 
genre, de victimes de torture, 
de victimes de détention 
préventive prolongée etc
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Asmaou DIALLO 

Siège : Koloma soloprimo

Tél. : +224 623 721 112
+224 661 359 997

E-mail : mdfwomenpowerment@gmail.com

•	La Promotion et la protection des femmes et filles 

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

MEMES
DROITS
AUX FEMMES

ONG MEMES DROIT AUX FEMMES 
a été créé le 24/12/2016 à 
Conakry précisément Koloma 
Soliprimo dans le but de 
protéger les femmes et les filles 
qui ont subi des violences. 

Le mandat est illimité, l’ONG 
couvre le territoire national et 
a réalisé à ce jour 2 activités 
dont :

1. Violences faites aux femmes
Résoudre les problèmes de 

violences faites aux femmes à 
travers le dialogue en Guinée 

2. Atelier sur les besoins de 
la jeunesse en matière de 
prévention de la violence

Elle s’est déroulée dans la 
commune de Dixinn  et 
Ratoma autour des leaders 
communautaires à voir sur les 
photos ci-dessus



RÉPERTOIRE DES ACTEURS DES DROITS DE L’HOMME EN GUINÉE 85

Ahmed Sékou TRAORE
Directeur pays

Siège : Pétit Simbaya,
Commune de Ratoma

BP 5109 Conakry

Tél. : +224 621 96 90 78
+224 620 86 20 28

E-mail : meritegn@gmail.com

•	Education non formelle des jeunes de 14 à 25 ans

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

MÉRITE
INTERNATIONAL 
DE LA JEUNESSE 
GUINÉE

Le Mérite International de la 
Jeunesse – Guinée (MIJG) est 
la section guinéenne de la 
Fondation Internationale du 
Mérite  du Duc d’Édimbourg. Son 
but est de mettre le ‘’Programme 
du Mérite International de la 
Jeunesse’’ à la disposition des 
jeunes et de tous ceux qui 
travaillent avec et pour les 
jeunes (Associations, Clubs, 
Écoles, Maisons des Jeunes, 
Prisons et autres Communautés).  

Le Mérite International de la 
Jeunesse est un Programme 
équilibré d’activités saines 
et bénévoles permettant le 
développement des jeunes 
de 14 à 25 ans, sans distinction 
aucune. 

Recourant à des défis 
systématiques et individuels, 

ce Programme offre une 
approche équilibrée et non 
compétitive qui encourage la 
découverte et la croissance 
personnelles, la confiance 
en soi, la persévérance, la 
responsabilité et le service 
dans la communauté. 

Programme d’épanouissement 
de l’individu, de nombreuses 
organisations et agences 
s’intéressant aux jeunes 
l’utilisent comme partie 
intégrante de leur propre 
programme, le complétant, 
sans lui faire la concurrence.

Pour réussir à chaque 
niveau, un(e) jeune remplit 
certaines conditions dans 
quatre domaines d’activités 
appelés secteurs : l’Altruisme 
(rendre service), l’Expédition - 

Exploration (planifier et exécuter 
- en groupe - un voyage 
d’aventure, de découverte, 
d’étude de recherche et 
de service), les Aptitudes 
(apprendre une activité 
pratique d’ordre économique)  
et le Loisir sportif (pratiquer une 
activité physique ou sportive). 

Pour le niveau Or, il existe un 
secteur supplémentaire appelé 
Expérience de groupe ou le 
Projet Résidentiel. 

Cette derrière activité engage 
les jeunes dans le volontariat 
au pres de la communauté.
Nos activités:

•	 La Formation des jeunes à la 
Cité de Solidarité dans le Projet 
JMS mon avenir

•	 La formation et encadrement 
de plusieurs mineurs en conflit 
avec la loi, à la Maison Centrale 
de Conakry à travers le Projet 
Seconde Chance

•	 Le Projet JOIES pour 
l’encadrement Civique et 
Citoyenne de 1000 jeunes sur 
l’Axe Hamdallaye-Kagbélèn.

•	 Organisation de la Semaine 
Nationale de l’Altruisme(SENA)

•	 Projet de Volontariat Agricole 
(VAGRI)
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ORGANISATION
DES FEMMES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 
INTÉGRÉ (OFEDI)

DOMAINE
D’INTERVENTION

OFEDI est une ONG régionale 
créée en 2009 et agrée en .

Elle est apolitique et a but 
non lucratif, ouverte à toute 
personne de toute ethnie, de 
race, de religion. L’adhésion 
est volontaire.

Son siège se trouve à la « 
Maison du Paysan » CU de 
N’Zérékoré, quartier Gonia. 
Elle est représentée à l’intérieur 

dans les préfectures par les 
antennes et par les points 
focaux au niveau des sous-
préfectures.

En 2013, avec l’appui du bureau 
du HCDH de N’Zérékoré, 
elle a procédé à une large 
sensibilisation des populations 
de la Sous-préfecture de Boola 
sur les conséquences des MGF/
Excision et le mariage précoce 
des enfants.

Cette activité a été poursuivie 
sur toute la région en 2017 
avec l’appui de l’Unicef. A 
celles-ci, s’ajoutent la lutte des 
viols de mineurs à N’Zérékoré 
(Tilépoulou, Gbanhana) et 
à Bignamou, la protection 
des droits des albinos et une 
assistance et protection des 
femmes guéries de fistules sur 
l’étendue de toute la région

POINT
FOCAL

Mme Alamako DIALLO  

Tél. : +224 622 61 22 18
+224 669 02 06 03 

E-mail : akodiallo@gmail.com
jonassaoulomou@gmail.com

ofediguinee@gmail.com (en instance)

•	Protection des droits de la femme et de 
l’enfant 
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ORGANISATION POUR
LE DÉVELOPPEMENT
ECONOMIQUE ET LA 
PROTECTION HUMAINE

DOMAINE
D’INTERVENTION

ODEPH : Organisation pour le Développement 
Economique et la Protection Humaine, elle est 
une l’Organisation non gouvernementale à 
but non lucratif, née en octobre 2017 dans la 

région administrative de N’zérérkoré, avec une 
durée illimité, composée de jeunes dynamiques 
évoluant dans les activités de développement 
communautaire et de protection Humaine.

A pour vision : l’émergence d’une Guinée 
riche et forte de sa diversité culturelle de ses 
potentialités ; de son unité ainsi que des valeurs et 
pratiques démocratiques dans une dynamique 
de mondialisation qui favorise la protection de 
ses citoyens, sa croissance économique et son 
développement durable. 

Le programme de l’ODEPH se résume dans un 
plan dénommé IFFCP : Informer, Former, Financer, 
Conseiller et Protéger

POINT
FOCAL

Monsieur Abel HABA 

Organisation pour le Développement 
Economique et la Protection

Siège social : Rep. Guinée /Nzérékoré

Tel : +224 626 35 20 01
+224 628 81 47 08
+224623 55 86 08

E-mail : odeph2017ong@gmail.com

ODEPH intervient dans les domaines ci-après :

1 Dans la promotion réelle de l’entrepreneuriat par
l’intégration des populations dans les     activités
économiques à savoir :
•	Le commerce général
•	L’agriculture
•	L’élevage
•	L’artisanat

2 Dans la défense des Droits de l’Homme, à savoir :
•	 La visite des violons et lieux pénitentiaires ;
•	 Veiller sur les conditions de détentions ;
•	 Le suivi des audiences et des procès ;

3 Assurer la protection de l’être humain et de sa
réinsertion sociale.
•	 Assister les enfants en conflit avec la loi ;
•	 Améliorer les conditions de vie des prisonniers ;
•	 Assister les enfants vulnérables (orphelins, enfants de 
la rue) ;
•	 Protéger les droits des femmes et des enfants.

4 Promouvoir la santé à travers :
•	 La prévention des MST/IST et VIH /SIDA ;
•	 La prévention et lutte contre les épidémies.

5 Consolider la paix et la démocratie

6 Créer un centre de formation d’opérateurs de petites
et moyennes entreprises et microprojets.
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ORGANISATION 
GUINÉENNE DE
DÉFENSE DES DROITS 
DE L’HOMME ET DU 
CITOYEN (OGDH)

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’organisation guinéenne de 
défense des droits de l’Homme 
et du Citoyen (OGDH) est une 
ONG créée en 1989 par des 
Universitaires, des étudiants et 
des avocats guinéens. Elle se 
fixe comme objectifs :

la promotion, la protection et 
la défense de tous les droits 
de l’Homme à travers des 
campagnes de formation et 
dénonciation des violations 

des droits de l’Homme. 
L’OGDH est particulièrement 
active dans le recueil de 
témoignages de victimes et 
dans leur accompagnement 
devant les autorités judiciaires 
guinéennes. 

L’OGDH est membre de la 
Fédération Internationale des 
Ligues des droits de l’Homme 
(FIDH), de l’Union Interafricaine 
des droits de l’Homme (UIDH) 

et a le statut d’observateur 
auprès de la Commission 
africaine des droits de l’Homme 
et des peuples (CADHP).

Elle est récipiendaire du prix 
Baldwin de la paix 2001 aux 
Etats Unis et du Democracy 
courage tribute de 2004 à 
Durban en Afrique du Sud

POINT
FOCAL

Elh. Mamadou Malal DIALLO
Président par intérim  

OGDH : Quartier Dixinn Bora
Commune de Dixinn - Conakry

République de Guinée
 BP : 2479

Immeuble Abdoulaye BALDE 
Rue DI 523 Bvd. 3ème étage

Tél. : +224 664 211 124 / 624 737 442
+224 622 12 26 43 / 622 91 18 83
+224 622 18 86 70 / 628 21 87 97
E-mail : ogdh2016@gmail.com

ogdh2004@yahoo.fr
Site internet : www.ogdh.org

•	Le mandat de l’OGDH : c’est la promotion, 
la protection et la défense de tous les droits 
de l’Homme sans aucune distinction.  
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OGVDH est une organisation non 
gouvernementale, apolitique qui s’inscrit dans 
la mise en œuvre des principes des Droits de 
l’homme en Guinée Forestière. 

OGVDH a pour siège social à Yankadissa, quartier 
commercial, commune Urbaine de N’zérékore, 
elle a une durée illimitée ;

OGVDH à vulgariser les textes juridiques nationaux 
et internationaux à travers des séminaires de 
formation dans toutes les Préfectures et dans 
quelques Sous préfectures de la Guinée forestière ;

•	Animation des émissions inter actives à travers 
la radio liberté FM et Pacifique FM

•	Assister et défendre quelques détenus

Maitre Siba Michel KOLIE
Avocat à la Cour

Yangadissa, quartier commercial, 
commune Urbaine de N’zérékore

Tél. : +224 623 77 13 24
+224 623 05 10 48
+224 620 51 10 50
+224 657 75 82 43

E-mail : michelkolie1972@gmail.com

•	Défense des droits Humains, vulgarisation des 
textes de lois juridiques, Assistance sociale et 
Humanitaire, Préventions des conflits, Formation  
juridique  etc.

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ORGANISATION
GUINÉENNE POUR
LA VULGARISATION
DES DROITS HUMAINS 
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Cette organisation non 
gouvernementale apolitique et 
à but non lucratif a été créée 
le 7 janvier 2018 à Conakry, 
conformément aux dispositions 
de la législation nationale 
en la matière, confirmée par 
l’Agrément N°130/MATD/VC/
SERACCO/2018. L’ONG-KAFEG a 
pour objectifs de contribuer à la 
promotion et à la protection des 

droits des femmes et des enfants 
en République de Guinée. A cet 
effet, elle œuvre en faveur : 

•	de la protection et de 
l’autonomisation des 
femmes et filles en situation 
difficile (notamment celles 
victimes de violences basées 
sur le genre), à travers 
l’éducation, la formation et 
la promotion de l’emploi ;

•	de la sensibilisation sur les 
droits des femmes et filles ;

•	et du renforcement des 
capacités des acteurs sur les 
droits des femmes et filles et 
sur le genre.

Ses activités s’étendent sur 
l’ensemble du territoire national

Mlle Binta BALDE
Présidente-Fondatrice

Quartier Kobayah, Commune de 
Ratoma, Conakry République de 

Guinée

Tél. : +224 620 08 93 90
+224 656 22 40 31

E-mail : ongkafeg224@gmail.com

•	Droits des femmes et des enfants

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

ONG KORASSY POUR 
L’AUTONOMISATION 
DES FEMMES EN GUINEE 
(ONG-KAFEG)
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PACEM
IN TERRIS

DOMAINE
D’INTERVENTION

PACEM IN TERRIS est une ONG nationale 
d’assistance et de développement, agréée par 
arrêté N°93/7084/MIS/DAP du 31 Août 1993.

L’expression PACEM IN TERRIS(latin) signifie « Paix 
sur terre ». C’est une association de volontaires 
pour la paix. Elle est apolitique, non lucrative et 
non confessionnelle. 

Mission
Renforcer la dignité humaine en œuvrant à bâtir 
une société de paix, de droit et de justice. 

But
La paix, la justice et la promotion humaine.

Objectifs
Entreprendre et conduire des activités culturelles 
et socio- éducatives pour la promotion de la 
justice et de la paix sociale

EXPERIENCES

• Formation en Planning Familiale Naturel (PFN) 
par la MAO (Méthode d’Auto-Observation)

• Assistance aux personnes handicapées.

• Création, administration d’une école 
élémentaire (maternelle et primaire « Ecole de 
la Paix » 

• Scolarisation et appui aux OEV (bourses, 
fournitures, accompagnement)

• Organisation de débats, conférences 
culturelles, ateliers, campagnes de sensibilisation 
sur l’éducation, le droit, la démocratie et le 
développement, etc. 

• Formation aux Droits Humains Fondamentaux 
et aux principes de la démocratie.

• Participation à la mise en œuvre du projet « 
Faisons Ensemble » de l’USAID.

• Participation à la mise en œuvre du Programme 
Concerté de Renforcement des Capacités 
des Organisations de la Société Civile et de la 
jeunesse Guinéenne(PROJEG).

• Participation aux enquêtes sur les violations 
des droits humains en Guinée Forestière : 
Yomou(SOGUIPAH), N’Zérékoré (Zoghota), Lola 
(SMFG).

• Membre de la Société Civile Préfectorale de 
N’Zérékoré (CPOSC) et du Conseil Régional des 
Organisations de la Société Civile de la Guinée 
Forestière(CROSC).

La paix c’est un comportement (F. H. BOIGNY)

POINT
FOCAL

Jean patrice LAMAH

Siège : N’Zérékoré
Quartier Boma - Boma Sud

Tél. : +224 623 87 43 48
+224 664 88 52 62

E-mail : pacem.in.terris2014@gmail.com

Droit, Justice et Paix
•	Démocratie, Bonne gouvernance, 

•	Prévention, gestion des conflits, 

•	Education civique,

•	Promotion des droits humains.

Education et culture
•	Appui à l’Education de base,

•	Alphabétisation, Formation de base,

•	Communication sociale,

•	Promotion des arts culturels.

E-mail :
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PROTECTION FEMME, ENFANT, 
ENVIRONNEMENT GUINÉE »

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’objectif global de PROFEEG est 
d’œuvrer pour la promotion  des 
droits des enfants vulnérables  et 
des femmes victimes d’injustice  et 
la protection de l’environnement.

L’ONG PROFEEG est une organisation 
non gouvernementale, autonome, 
à but non lucratif, apolitique et sans 
discrimination de sexe, de l’ethnie, 
de race ou de religion créé en juin 
2011.

La zone géographique 
d’implantation est la région de 

Kindia et Boké. L’ONG a réalisé 
les activités suivantes : enquête 
sur les femmes et mineurs détenus 
et le soutien psychologique y 
affèrent, réalisation d’un plaidoyer 
au prés des autorités  de Kindia 
pour leur implication dans la lutte 
contre les VBG, mise en place et 
accompagnement d’un centre de 
réinsertion professionnelle des jeunes 
filles mères victimes d’abandon 
scolaire, de divorces et grossesses 
précoces, soutien des orphelins 
d’Ébola  à travers des dons

POINT
FOCAL

Mme AMINATA CAMARA
Directrice Exécutive

Siege : Ferefou 1, commune urbaine de 
Kindia, République de Guinée

Tel : +224 620 47 48 53
+224 626 10 68 12
+224 628 00 23 11
+224 655 45 50 40

Email :profeeg0011@yahoo.fr
Site :www.profeeg.org

Facebook/Twitter/GOOGLE PLUS : ONG 
PROFEEG

•	 Gouvernance locale Genre  et Equité

•	 Lutter contre toutes formes de 
discrimination à l’égard des femmes

•	 Promouvoir la sante de reproduction 
de la femme (la planification familiale)

•	 Lutter contre les VBG MGF/E Mariages 
Précoces/forcés

•	 Promouvoir le leadership féminin à la base

•	 Préparer les jeunes filles à être leader 
de leur communauté

•	 Droits de l’Homme 
- Renforcer et étendre les mécanismes de 
protection sociale des enfants notamment 
les enfants des rues, les enfants déshérités, 
les enfants en conflit avec la loi, les enfants 
orphelins vulnérables (EOV) etc…
- Vulgarisation des textes légaux portant 
sur la protection de l’enfant, de la 
femme et des PVVIH ; 
- Sensibiliser les parents, jeunes et 
les adolescents sur les risques de 
l’immigration clandestine ;
- Apporter une assistance aux enfants, 
femmes victimes de toutes formes de 
violences (sexuelles, économique, 
physique et maltraitance…) et aux 
personnes vivant avec le VIH/SIDA 
faisant l’objet de discriminations et de 
stigmatisation.

•	 Santé Publique 

•	 sensibiliser les adolescents, jeunes et 
parents sur les pratiques clés de la santé 
de la reproduction à travers les médias/
NTIC en vue d’un changement de 
comportement durable ; 

•	 Sensibiliser la population sur l’hygiène, 
eau, et assainissement du milieu pour 
lutter contre les maladies d’origine 
hydrique et le paludisme ;

•	 Lutter contre les IST VIH sida ;

•	 Lutter contre les mutilations génitales 
féminines ;

•	 Promouvoir la planification familial ;

•	 Lutter contre le mariage précoce.

•	 Promotion de l’Education

•	 Organiser une campagne pour 
une éducation d’urgence pour la 
réintégration scolaire des OEV   tant au 
niveau du primaire, que secondaire ;

•	 Promouvoir l’éducation de la jeune fille ;

•	 Lutter contre les VBG en milieu scolaire ;

•	 Lutter contre l’abandon scolaire.

•	 Insertion et Reinsertion Socio 
professionnelle

•	 Identifier les jeunes filles et femmes 
en situation d’abandon scolaire et 
leur accompagnement en insertion 
professionnelle

•	 Renforcement des capacités et 
Autonomisation 

•	 Organiser  des sessions de formation 
en santé de la reproduction, VIH/
SIDA, droits de l’enfant, de la femme, 
assainissement, technique de plaidoyer, 
communication, mobilisation des fonds 
auprès des partenaires, techniques 
d’accompagnement des femmes 
victimes de violence basées sur le Genre 
(VBG) etc.

•	 Développer des activités génératrices 
de revenu (AGR) en vue d’une 
autonomisation des femmes et des 
jeunes ;

•	 Renforcer les capacités 
organisationnelles et institutionnelles 
de l’ONG permettant ainsi de mieux 
répondre aux attentes de ses groupes 
cibles.
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RESEAU DES FEMMES 
DU FLEUVE MANO 
POUR LA PAIX
(REFMAP)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Créé en avril 2000 à Abuja, avec le soutien 
de la CEDEAO, de l’OUA et du Système des 
Nations Unies, sur une initiative de Femmes 
Africa Solidarité (FAS), le Réseau des Femmes 
du fleuve Mano pour la Paix ( REFMAP) est une 
organisation non gouvernementale  qui œuvre 
pour la paix dans la sous-région et en Afrique .

IL est récipiendaire du Prix des Nations Unies 
dans le Domaine des Droits de l’Homme depuis 
le 03 Décembre 2003 à New York.

La mission du REFMAP est de promouvoir et 
plaider pour une paix durable en Guinée, sert de 
catalyseur pour une gouvernance participative 
et une amélioration de la qualité du leadership 
dans le pays.

Présent dans les 33 préfectures,le REFMAP a réalisé 
ces actions ci-après :

• Formation sur les techniques de prévention, la 
gestion et la résolution des conflits

•Règlement des conflits intra, inter communautaires 
et entre les Etats de la Mano

• Diffusion de l’information juridique nationale, 
régionale et internationale ayant trait aux 
femmes, aux jeunes, aux enfants et aux réfugiés

• Observations électorales

•Conférences sur la non-violence dans des 
écoles (Ratoma et Matoto)

•Construction et fonctionnement d’une radio 
communautaire à Lola

• Centre d’écoute et de formation des femmes à 
N’Zérékoré

POINT
FOCAL

La Présidente

Adresse : Rond-point Moussoudougou, 
Jardin du 02 Octobre,
Commune de Kaloum

Tél. : +224 628 46 88 88
+224 620 28 59 06
+224 656 21 80 31

Email : manoguinee@yahoo.com

•	Les domaines d’activités vont de 
la sensibilisation, à la formation, le 
plaidoyer, la promotion du leadership 
féminin, en passant par l’observation 
électorale, la prévention et la résolution 
des conflits.
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RESEAU DES ONG
POUR LE CIVISME,
L’INTÉGRATION
AFRICAINE ET LA
DÉMOCRATIE (ROCIAD)

DOMAINE
D’INTERVENTION

REPRESENTATION
Conakry, Labé, Kankan et Siguiri

ACTIVITES
Depuis 2007, la tenue de plusieurs conférences 
débats ou de presse sur les divers thèmes 
de notre domaine d’intervention (Charte 
Africaine de la Démocratie, des Elections et 
de la Gouvernance, de la Jeunesse, du Code 
électoral, Développement local et le Code 
Minier,  …), Monitoring de Droit de l’Homme 
pendant les élections, des plaidoyers à 
Conakry, Labé, Kankan, Siguiri, Coyah et 
Dabola

POINT
FOCAL

Abass DIABATE
Président du Comité de Coordination

Siège social : Matoto, Centre BAYKAL dans la 
commune de Matoto, ville de Conakry

Tél. : +224 655 41 40 22
+224 622 55 47 55

E-mail : rociadguinee@yahoo.fr 

•	Education citoyenne

•	La Gouvernance

•	L’Intégration Africaine

•	La Promotion de la Démocratie  

	

BUT
Contribuer de façon progressive 
à l’émergence d’une élite grâce 
à l’amélioration de la qualité des 
prestations des ONG œuvrant dans la 
bonne gouvernance et la démocratie 
pour un développement durable.
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RESEAU GUINEEN DES ORGANISATIONS 
DES PERSONNES HANDICAPEES  
POUR LEPROMOTION DE LA 
CONVENTIONINTERNATIONALE SUR LES 
DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES 
(ROPACIDPH)

DOMAINE
D’INTERVENTION

ROPACIDPH est une ONG 
nationale dont la mission est 
d’œuvrer à l’amélioration de  
la qualité de vie des personnes 
handicapées par la mobilisation 
et l’unification des organisations 
des personnes handicapées 
toutes catégories confondues 
en vue de promouvoir 
l’application des droits humains 
fondamentaux des personnes 
handicapées en général, la 
convention internationale 
sur les droits des personnes 
handicapées en particulier ainsi 
que le renforcement de leurs 

capacités opérationnelles et 
institutionnelles. 

Le ROPACIDPH est composé 
pour l’instant de soixante douze 
(72) Associations de personnes 
handicapées toutes catégories 
de handicaps confondus sur 
toute l’étendue du territoire 
national. 

Elle a réalisé le guide sur les Droits 
des personness handicapées en 
République de Guinée et former 
trois cent trente (330) cadres 
des structures décentralisées et 

deconcentrées au niveau des 
huit (8) regions administratives du 
pays. 

En collaboration avec le Ministère 
de l’Action sociale et le Bureau 
du HCDH en Guinée, elle est le 
maitre d’oeuvre de la loi sur la 
protection et la promotion des 
personnes handicapées de la RG 
et de certains textes d’application 
deladite loinotamment le 
Décret principald’application 
et celui relative àl’aticle53 de 
de la dite loi sur la créationdu 
ConseilNationaldu handicap

POINT
FOCAL

Monsieur Elhadj DIOP Alpha Boubacar

Siège du ROPACIDPH:
Quartier Simbaya Gare centre , Ratoma, 
BP : 201 Conakry, République de Guinée

   
Tél. : +224 664 42 68 40

+224 622 24 96 58
E-mail : ropacidphguinee@yahoo.com

 alphabdiop@yahoo.com
Facebook : www. ropacid PH Guinée

Google : Ropacidph Guinée

1- Plaidoyer et sensibilisation 
auprès des pouvoirs publics et des 
collectivités décentralisées pour la 
prise en compte de la dimension 
handicap dans la formulation et 
la mise en œuvre des politiques et 
programmes de développement 
sociaux ;

2- Développement Institutionnel 
et renforcement des capacités 
opérationnelles du Réseau et de ses 
organisations membres (équipements 
des antennes et des organisations 
membres, appui à l’obtention de 
subvention de fonctionnement, 
formation des dirigeants des 
associations, etc.) ;

3- Appui aux pouvoirs publics et 
aux collectivités décentralisées 
pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de Politiques, Programmes 
et Mécanismes de protection 
et de promotion des personnes 
handicapées :

- Politique nationale de protection et 
de promotion sociale des personnes 
handicapées ;

- Programmes  sectoriels de protection 
et de promotion des droits humains 
de base (éducation, santé, habitat, 
transport, sports et loisirs, etc.) des 
personnes handicapées 

4- Promotion des Droits fondamentaux 
des personnes handicapées :

- Vulgarisation de la Convention 

Internationale sur les droits des 
personnes handicapées ;

- Vulgarisation de la loi portant 
protection et promotion des 
personnes handicapées de la 
république de Guinée ;

5- Education (appui à la formulation 
de modules spécialisés de formation 
d’éducateurs spécialisés, appui à la 
scolarisation des enfants handicapés) 

6- Santé (programmes de 
sensibilisation /formation sur les MST/
SIDA à l’intention des personnes 
handicapées) 

7- Formation / conseils et guidance 
parentale

8- Accessibilité / Adaptation 

9- Emploi / Activités Génératrices de 
Revenus / Agriculture

10- Culture / Sport et loisirs (appui à la 
troupe artistique « les Ambassadeurs 
des personnes handicapées de la 
République de Guinée », appui aux 
équipes sportives des personnes 
handicapées, etc.) ;

11- Appui aux activités de promotion 
socio - économique des femmes 
handicapées

12- Collecte et distribution d’aides 
techniques (fauteuils roulants, tricycles, 
béquilles, lunettes, appareils auditifs, 
etc.)

13- Cooperation

Egalité  et pleine participation pour tous   
Equality and full participation for all
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SOS MINEURS
EN PRISON / ESPOIR 
SANS FRONTIERES

DOMAINE
D’INTERVENTION

POINT
FOCAL

Siège social : Conakry / Sonfonia gare
Commune de Ratoma

Contacts téléphoniques : Foyer de l’Espérance :     
Tél. : +224 664.60.58.40 

                                            
                                            Coordination Nationale : 

Tél. : +224 622.25.14.46
Courriel : sos_mineurs@yahoo.fr   

 

•	Projet de ferme thérapeutique : reconstruire les 
enfants blessés par l’expérience carcérale et les 
souffrances de la rue grâce aux plantes et aux 
animaux de la ferme, à Tambaya. (2009)

•	Projet pilote de protection de la jeune fille 
victime de toutes les formes de violence dans trois 
villages, à titre expérimental, à moins de 100 km de 
Conakry : Wonkifong, Tambaya, Doneah 

•	Projet pilote d’éducations alternatives des 
mineurs détenus à la prison de Conakry : 
alphabétisation fonctionnelle, cours de mise à 
niveau scolaire, apprentissage.

•	Projet d’appui aux filles mineures apprenties dans 
la zone de Sonfonia gare (2012)

ONG de développement à caractère 
apolitique  et sans but lucratif reconnue et 
confirmée comme telle par l’arrêté A/99/
N° 561/MATD/CAB/ SACCO (voir récépissés 
d’agrément), elle a été  créée le 22 Mai 1996.

 Elle est composée de jeunes animateurs 
au service des enfants en situation difficile, 
éducateurs spécialisés, juristes, assistants  
sociaux, sociologues et agents de santé.

- En fonction  des besoins des enfants et 
faisant appel à  leurs capacités, des projets 
à court, moyen et long  termes sont élaborés 
dans un contexte d’ouverture interculturelle 
et d’application conséquente des droits de 
l’enfant.

- Pour chaque mineur, qu’il ait élu domicile dans 
la rue, qu’il ait été rencontré en garde à vue, 
qu’il soit  détenu  en prison, qu’il soit réfugié ou 
victime de quelque situation compromettant 
ses chances d’épanouissement,  SOS Mineurs 
/  ESF tâche de proposer un avenir meilleur à la 
situation de départ. 

REALISATIONS ANTERIEURES
•	 Construction  du Quartier des Mineurs à la Maison 
Centrale de Conakry 1997-2002 
             Cellule et ateliers de formation socioprofessionnelle
•	 Construction du Foyer de l’Espérance à Sonfonia 
gare  2000-2001 / Accueil / Formation/ Insertion
•	 Construction du Quartier des mineurs à la Maison  
Centrale  de Kindia 

EN COURS  DE  REALISATION
•	 Renforcement progressif des activités habituelles 
au Quartier des mineurs à la  M. C. de Conakry 
•	 Projets socioéconomiques de réinsertion individuelle 
/  Foyer d’accueil
•	 Mise en route de la Ferme thérapeutique de 
Tambaya (75  km de Conakry)

PROJETS  FUTURS  / EN RECHERCHE DE FINANCEMENT
•	 Construction au Foyer d’accueil et d’orientation du 
bâtiment des filles et équipement
•	 AGR / Mises  en place d’Activités Génératrices de 
Revenus
•	 Recherche des alternatives à la détention des 
mineurs
•	 Projets  d’apprentissage des mineurs en milieu 
ouvert
•	 Réalisation de la ferme thérapeutique pour mineurs 
fragilisés  à  Tambaya / Préfecture de Coya / En cours
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SYNERGIES
& DÉVELOPPEMENT 
(SYDEV)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Synergies & Développement 
(SYDEV) est une ONG 
nationale, née de la 
volonté de ses membres 
d’apporter leur contribution 
au développement socio 
économique de la Guinée. 

Créée depuis le 1er Septembre 
2004 SYDEV exerce sur 
l’étendue du territoire national. 

SYDEV a son siège social à 
Conakry et est représentée 
dans les chefs-lieux des 7 
régions administratives de la 
Guinée.

SYDEV a recemment achevé le 
projet de “Création et gestion 
des Centres d’Information 
de Proximité (CIP) sur la 
démocratie et les droits 

humains dans les 8 régions 
administratives de la Guinée”. 

Parallèlement, des activités 
de communication et de 
protection de l’environnement 
sont en cours à Conakry et 
Boké

POINT
FOCAL

Ousmane Ibrahima BAH 

Siège social : Carrefour Dar Es Salam 
Commune de Ratoma, Conakry 

Représentée dans les 7 autres régions 
administratives de la Guinée

BP : 6853 Conakry

Tél. : +224 628 439 839
E-mail : ousmaneibrahima2003@gmail.com 

•	Promotion et protection des droits humains

•	Gouvernance et citoyenneté 

•	Développement communautaire

•	Protection de l’environnement 

L’ENGAGEMENT CITOYEN AU SERVICE
DU DEVELOPPEMENT
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TOSTAN

DOMAINE
D’INTERVENTION

Tostan met en œuvre un 
programme holistique 
d’éducation non formelle 
basée sur les droits humains 
et responsabilités, sur l’égalité 
genre, la protection des groupes 
vulnérables y compris les jeunes, 
les femmes et les enfants, la 
participation et le leadership des

jeunes et femmes, la mobilisation 
sociale au niveau local, la santé 
ainsi que les droits sexuels et 
reproductifs.

Tostan couvre actuellement 
40 villages dans la région 
administrative de Faranah, à 
savoir 8 villages à Faranah, 8 
villages à Dabola, 8 villages 
à Kissidougou et 16 villages à 
Dinguiraye.

De 2006 à ce jour, Tostan a facilité 
la tenue de 10 déclarations 
publiques d’abandon de 
l’excision et de mariages 
d’enfants pour un total de 1 
094 villages dans les 4 régions 
naturelles de la Guinée

POINT
FOCAL

Mouctar OULARE
Coordonnateur National

Bureau Matoto Kondébounyi, 
Commune de Matato

BP : 3235 Conakry

Tél. : +224 622 68 74 76
+224 699 55 06 14

E-mail : m-oulare@tostan.org 

•	Droits humains et responsabilités
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UNION POUR
LE BIEN-ETRE DES
ALBINOS DE GUINEE 
(UBEAG)

DOMAINE
D’INTERVENTION

L’Union pour le Bien-Être des Albinos de Guinée 
est une organisation créée depuis 2015 mais n’a 
été opérationnelle quand 2018. 

Elle est a pour objectif :

•	Défendre le droit des personnes atteintes 
d’albinisme en général et celui des enfants en 
particuliers.

•	Favoriser l’intégration des personnes atteintes 
d’albinisme dans la société en vue de leur 
participation à la vie sociale active.

•	Promouvoir l’image et l’épanouissement des 
personnes atteintes d’albinisme, l’entraide, la 
solidarité, l’assistance.

•	Promouvoir le développement et la protection 
sociale, urbaine ou locale des personnes atteintes 
d’albinisme dans les domaines suivants :

- Elle a réalisé le resencemet de ses member à 
Conakry.

- Le renforcement des capacités de sesmembres 
envue d’une opérationnalisation effective et 
efficace sur le terrain. 

- L’implantaion des antennes à l’interieur du 
pays. L’appuis à la scolarisation de trois enfants 
atteints d’albinisme

POINT
FOCAL

Kabinet Camara
Le Président 

Commune de Matoto - Simbaya Ecole

Tél. : +224 666 27 94 97
E-mail : ubeag.guinee@gmail.com

ubeag.guinee@yahoo.com

•	Promotion et Protection des droits des personnes 
atteintes d’albinisme
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UNION POUR LE
DÉVELOPPEMENT ET 
LA COOPÉRATION 
(UDEC)

DOMAINE
D’INTERVENTION

UDEC (Union pour le 
Développement et 
la Coopération) est 
une Organisation non 
gouvernementale, à but non 
lucratif et apolitique, créée en 
2002 et agréée en 2003 sous le 
N° A/1674/MATD/SACCO/2003. 
Cette initiative est l’œuvre 
des jeunes universitaires, 
soucieux du devenir de la 

Guinée et voulant participer 
au développement social, 
économique et politique de la 
Guinée. 

Elle est représentée dans les 
33 préfectures de la Guinée et 
Conakry.

Elle a pour mission de promouvoir 
le processus de développement 

socio-économique de la 
Guinée par la promotions des 
droits de l’Homme, l’information, 
l’éducation, communication 
pour le changement de 
comportement et offrir à la 
population sans distinction des 
opportunités de changement 
positif

POINT
FOCAL

Kabinet Camara
Le Président 

Siège : 3éme Avenue, Boulevard Telly Diallo, 
Quartier Sandervalia, Commune de Kaloum.

Tél. : +224 622 03 85 78
+224 662 08 68 58
+224 657 40 40 97
+224 664 08 68 68 

E-mail : udecgn@yahoo.fr
 udecgn@gmail.com 

Site web : www.udecguinee.org 

•	Education

•	Santé  

•	Droits Humains et Gouvernance

•	Eau, Hygiène et assainissement 
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WAFRICA
Guinée

DOMAINE
D’INTERVENTION

Mission
contribuer à l’amélioration du statut socioéconomique 
des jeunes filles, des femmes et des couches vulnérables 
de Guinée, ainsi qu’à promouvoir et garantir l’accès à 
une pleine et entière citoyenneté. 

Couverture
Région spéciale de Conakry et Préfecture de Coyah. 

POINT
FOCAL

Fatou S. Hann 
Directrice exécutive

Hamdallaye, Rond Point Concasseur sur la 
Route du Prince, Conakry

BP 030 Conakry

Tél. : +224 624.86.04.86
+224 621.35.60.64

E-mail : ongwafrica@gmail.com
www.wafrica.ong 

 

•	Promotion et protection des droits des femmes et 
autonomisation de la femme (éducation aux droits 
humains des femmes,  VBG/ SRPF, entrepreneuriat 
féminin numérique, plaidoyer) 

Principales réalisations
formation  prévention et PeC VBG de 
300 acteurs de protection, plaidoyer 
sur les textes de lois, formation droits 
à la santé et à l’éducation et SRPF, 
microprojets communautaires, 
formation avec et par le digital de 
femmes et filles vulnérables (droits, 
SRPF et alphabétisation fonctionnelle), 
campagnes digitales sur les VBG

Voir site internet : www.wafrica.ong 
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L
a conférence des oiseaux ,  FARID AL-DIN ATTAR

SOIS LE 
LEADER 
QUE TU 
ATTENDS
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ONG

INSTITUTIONS DE L’ÉTAT

NATIONS UNIES

CORPS DIPLOMATIQUE

AUTRES ORGANISATIONS 104
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FONDATION TERRE 
DES HOMMES
(TDH)

DOMAINE
D’INTERVENTION

Terre des hommes (Tdh) est une ONG impartiale 
et indépendante qui soutient les enfants 
vulnérables et leurs familles sans considération 
de leur appartenance ethnique, religieuse ou 
politique. 

Elle s’engage pour améliorer durablement les 
conditions de vie et le développement des 
enfants les plus vulnérables et défend leurs droits 
tels que définis dans la Convention relative aux 
droits de l’enfant (CDE).

Par une approche basée sur les droits, l’action 
de Tdh vise à apporter un changement positif 
et durable tant au niveau institutionnel qu’au 
niveau communautaire. Son intervention s’inscrit 
dans une démarche participative, s’adapte au 
contexte local, incite et aide les Etats à remplir 
leurs obligations et à institutionnaliser les services.

En Guinée, Tdh œuvre dans les domaines de la 
santé, la protection, la justice. Elle est présente 
à Conakry et N’Zérékoré et travaille également 
à Coyah, Boké, Labé, Kindia, Mamou, Siguiri, 
Kankan 

POINT
FOCAL

Marie-Jeanne Hautbois
Représentante Pays - Terre des 

hommes - Guinée

Mafanco, corniche Sud, No 1144
BP : 1603, Conakry

République de Guinée

Tél. : +224 624 82 75 37
E-mail : mhu@tdh.ch

•	Protection de l’enfance (Justice Juvénile), Santé 
avec un accent particulier sur les soins spécialisés 
et le WASH
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SEARCH FOR
COMMON GROUND 
(SFCG)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Peacebuilding, prévention des conflits, 
cohésion sociale : démocratie, bonne 
gouvernance, élections, participation des 
jeunes et des femmes, renforcement des 
capacités de la société civile et des médias.

Search for Common Ground 
(SFCG) est un organisme 
international à but non lucratif 
qui promeut la résolution 
pacifique des conflits. 

Avec un effectif d’environ 800 
personnes à travers le monde, 
SFCG réalise des projets dans 
49 pays notamment en Asie, 
au Moyen-Orient et en Afrique. 
L’organisation est enregistrée 
aux USA et en Europe avec des 
bureaux à Washington D.C. et 
à Bruxelles. 

SFCG travaille en Guinée 
depuis 2001 pour promouvoir 
la cohésion sociale, la 
consolidation de la paix et 
prévenir les conflits à travers un 
large éventail de sujets dont la 
promotion de la démocratie, 
la gouvernance, les élections, 
les conflits liés aux ressources 
naturelles et aux questions 
foncières, la mobilisation des 
jeunes et la relance post-Ebola.

Nos activités, allant de la 
création de plateformes de 

dialogue à la formation des 
acteurs locaux, entre autres, 
reposent notamment sur le 
dialogue et la communication 
et sont réalisées en collaboration 
avec des partenaires clés tels 
que les organisations de la 
société civile, les médias, les 
leaders politiques, traditionnels, 
religieux, les autorités locales, 
entre autres. 

Search For Common Ground 
intervient dans toutes les 

régions de la Guinée à travers 
quatre bureaux (Conakry, 
N’Zérékoré, Kankan, Labé).
Il dispose de deux studios 
équipés pour les productions 
radio et un studio télé pour les 
productions vidéos.

L’organisation emploie 
actuellement 51 agents 
sur l’ensemble du territoire 
guinéen, dont 46 nationaux et 
5 internTationaux

POINT
FOCAL

M. Koala Oumarou
Directeur Pays

Search for Common Ground
Rue Ro n°128 Quartier Taouyah

Commune Ratoma
PO Box 816 P, Conakry - Guinea

Tél. : +224 622 32 32 12
E-mail : guinea-operations@sfcg.org
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SOLIDARITÉ
THÉRAPEUTIQUE
ET INITIATIVE POUR
LA SANTÉ (SOLTHIS)

DOMAINE
D’INTERVENTION

•	Santé (l’accès, la qualité, l’efficience et 
l’équité dans l’accès aux soins des services de 
santé offerts aux populations).

Solthis a pour mission 
d’améliorer durablement la 
santé des populations dans 
les pays à ressources limitées. 
Notre approche :

Renforcer les acteurs et 
composants des systèmes de 
santé locaux pour répondre 
sur le long terme aux enjeux de 
santé publique mondiaux.

1.	Principes clés :
Agir sans se substituer ; Mobiliser 
une expertise académique 
pluridisciplinaire au service de 
l’action terrain.

2.	Modes d’intervention :
Renforcement des capacités/ 
Recherche opérationnelle/ 
Plaidoyer

POINT
FOCAL

Anne LUTUN 
Chef de Mission 

Immeuble GUINOMAR 3eme étage
Quartier Cameroun

Corniche Nord
Camayenne - Conakry
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JANVIER

27 janvier
Journée internationale dédiée 
à la mémoire des victimes de 
l’Holocauste
(A/RES/60/7)

FEVRIER

6 février
Journée internationale de 
tolérance zéro à l’égard des 
mutilations génitales féminines 
(A/RES/67/146)

11 février
Journée internationale des 
femmes de science | (A/
RES/70/212)

13 février
Journée mondiale de
la radio [UNESCO]

20 février
Journée mondiale de la justice 
sociale | (A/RES/62/10)

21 février
Journée internationale de la 
langue maternelle [UNESCO]

MARS

1er mars
Journée « Zéro discrimination » 
[ONUSIDA]

3 mars
Journée mondiale de la vie 
sauvage | (A/RES/68/205)

8 mars
Journée internationale des 
femmes

20 mars
Journée internationale du 
bonheur | (A/RES/66/281)
Journée de la langue française

21 mars
Journée internationale pour 
l’élimination de la discrimination 
raciale 
(A/RES/2142 (XXI))

Journée mondiale de la poésie 
[UNESCO]

Journée internationale du Nowruz 
| (A/RES/64/253)

Journée mondiale de la trisomie 
21 | (A/RES/66/149) 
Journée internationale des forêts 
| (A/RES/67/200)

22 mars
Journée mondiale de l’eau 
 (A/RES/47/193)

23 mars
Journée météorologique 
mondiale [Organisation 
météorologique mondiale]

24 mars
Journée mondiale de la 
lutte contre la tuberculose 
[Organisation mondiale
de la Santé]  

Journée internationale pour 
le droit à la vérité en ce qui 
concerne les violations flagrantes 
des droits de l’homme et pour 
la dignité des victimes (A/
RES/65/196)

25 mars
Journée internationale de 
commémoration des victimes 
de l’esclavage et de la traite 
transatlantique des esclaves
(A/RES/62/122)
Journée de solidarité avec les 
fonctionnaires détenus ou portés 
disparus

AVRIL

2 avril
Journée mondiale de 
sensibilisation à l’autisme
(A/RES/62/139)

4 avril
Journée internationale pour 
la sensibilisation aux mines et 
l’assistance à la lutte antimines | 
(A/RES/60/97)

6 avril
Journée internationale du sport 
au service du développement et 
de la paix (A/RES/67/296)

7 avril
Journée internationale de 
réflexion sur le génocide des Tutsis 
au Rwanda en 1994 |
(A/RES/58/234)

Journée mondiale de la santé 
[Organisation mondiale de la 
Santé]  

12 avril
Journée internationale du vol 
spatial habité | (A/RES/65/271)

20 avril 
Journée de la langue chinoise 
(2017)
 
21 avril 
Journée mondiale de la 
créativité et de l’innovation (A/
RES71/284)

22 avril 
Journée internationale de la Terre 
nourricière | (A/RES/63/278)
23 avril
Journée mondiale du livre et du 
droit d’auteur [UNESCO]
Journée de la langue anglaise

Journée de la langue espagnole 
25 avril
Journée mondiale contre 
le paludisme [Organisation 
mondiale de la Santé]

26 avril
Journée mondiale de la propriété 
intellectuelle [Organisation 
mondiale de la propriété 
intellectuelle]

Journée internationale du 
souvenir de la catastrophe de 
Tchernobyl (A/RES/71/125)

28 avril
Journée mondiale pour la 
sécurité et la santé au travail 

Journée du Vesak 
(A/RES/54/115)

Liste des journées internationales
célébrées par les Nations Unies
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30 avril
Journée internationale du jazz 
[UNESCO] 

MAI

2 mai
Journée mondiale du thon  (A/
RES/71/124)

3 mai 
Journée mondiale de la liberté 
de la presse [UNESCO]

8 -9 mai
Journées du souvenir et de la 
réconciliation en l’honneur des 
morts de la Seconde Guerre 
mondiale 
(A/RES/59/26)

15 mai
Journée internationale des 
familles | (A/RES/47/237)

16 mai
Journée internationale du vivre-
ensemble en paix
(A/72/L.26)

Journée internationale de la 
lumière [UNESCO] 
(UNESCO 39 C/Resolution 16) 

17 mai
Journée mondiale des 
télécommunications et de la 
société de l’information 
(A/RES/60/252)

20 mai
Journée mondiale des abeilles | 
(A/RES/72/211)

21 mai
Journée mondiale de la diversité 
culturelle pour le dialogue et le 
développement 
(A/RES/57/249)

22 mai
Journée internationale
de la diversité biologique
(A/RES/55/201)

23 mai
Journée internationale pour 
l’élimination de la fistule 
obstétricale | (A/RES/67/147)

29 mai
Journée internationale des 
Casques bleus des Nations
Unies | (A/RES/57/129)

31 mai
Journée mondiale sans tabac 
[Organisation mondiale de la 
Santé] 

JUIN

1er juin
Journée mondiale des parents | 
(A/RES/66/292)

3 juin
Journée mondiale de la 
bicyclette | (A/RES/72/272)

4 juin
Journée internationale des 
enfants victimes innocentes de 
l’agression | (A/RES/ES - 7/8)

5 juin
Journée mondiale de 
l’environnement | (A/RES/2994 
(XXVII))

Journée internationale de la 
lutte contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée | 
(A/RES/72/72)

6 juin
Journée de la langue russe

8 juin
Journée mondiale de l’océan | 
(A/RES/63/111)

12 juin
Journée mondiale contre le 
travail des enfants

13 juin
Journée internationale de 
sensibilisation à l’albinisme (A/
RES/69/170)

14 juin
Journée mondiale du donneur 
de sang [Organisation mondiale 
de la Santé]

15 juin
Journée mondiale de 
sensibilisation à la maltraitance 
des personnes âgées | (A/
RES/66/127)

16 juin
Journée internationale des envois 
de fonds familiaux 
 (A/RES/72/281)

17 juin
Journée mondiale de la lutte 
contre la désertification et la 
sécheresse | (A/RES/49/115)

18 juin
Journée de la gastronomie 
durable | (A/RES/71/246 )

19 juin
Journée internationale pour 
l’élimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit 
(A/RES/69/293)

20 juin
Journée mondiale des 
réfugiés | (A/RES/55/76)

21 juin
Journée internationale du 
Yoga | (A/RES/69/131) 

23 juin
Journée des Nations Unies pour
la fonction publique |
(A/RES/57/277)

Journée internationale des 
veuves | (A/RES/65/189)

25 juin
Journée des gens de mer [OMI]

26 juin
Journée internationale contre 
l’abus et le trafic de drogues | 
(A/RES/42/112)

Journée internationale pour le 
soutien aux victimes de la torture 
| (A/RES/52/149)

27 juin
Journée des micro-, petites et 
moyennes entreprises | (A/
RES/71/279)

Liste des journées internationales
célébrées par les Nations Unies
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29 juin
Journée internationale des 
tropiques | (A/RES/70/267)

30 juin
Journée internationale des 
astéroïdes | (A/RES/71/90)

Journée internationale du 
parlementarisme
(A/RES/72/278)

 JUILLET

1er juillet 2017 (Premier samedi du 
mois)

Journée internationale des 
coopératives | (A/RES/47/90)

11 juillet
Journée mondiale de la 
population | (A/RES/45/216)

15 juillet
Journée mondiale des 
compétences des jeunes
(A/RES/69/145)

18 juillet
Journée internationale
Nelson Mandela
(A/RES/64/13)

28 juillet
Journée mondiale contre 
l’hépatite [Organisation 
mondiale de la Santé]

30 juillet
Journée internationale de 
l’amitié | (A/RES/65/275)

Journée mondiale de la dignité 
des victimes de la traite d’êtres 
humains
(A/RES/68/192)

AOUT

9 août
Journée internationale des 
peuples autochtones
(A/RES/49/214)

12 août
Journée internationale de la 
jeunesse | (A/RES/54/120)

19 août
Journée mondiale de l’aide 
humanitaire
(A/RES/63/139)

21 août
Journée internationale du 
souvenir, en hommage aux 
victimes du terrorisme
(A/RES/72/165)

23 août
Journée internationale du 
souvenir de la traite négrière et 
de son abolition [UNESCO]

29 août
Journée internationale contre les 
essais nucléaires 
(A/RES/64/35)

30 août
Journée internationale des 
victimes de disparition forcée (A/
RES/65/209)

SEPTEMBRE

5 septembre
Journée internationale de la 
charité | (A/RES/67/105)

8 septembre
Journée internationale de 
l’alphabétisation [UNESCO]

12 septembre
Journée des Nations Unies pour 
la coopération Sud-Sud (A/
RES/58/220)

15 septembre
Journée internationale de la 
démocratie | (A/RES/62/7)

16 septembre
Journée internationale de la 
protection de la couche
d’ozone | (A/RES/49/114)

21 septembre
Journée internationale de
la paix | (A/RES/36/67)
(A/RES/55/282)

23 septembre
Journée internationale des 
langues des signes
(A/RES/72/161)

26 septembre
Journée internationale pour 
l’élimination totale des armes 
nucléaires
(A/RES/68/32)

27 septembre
Journée mondiale du tourisme

Journée mondiale de la 
mer (dernier jeudi du mois) 
[Organisation maritime 
internationale]

28 septembre
Journée mondiale contre la rage 
[Organisation mondiale de la 
Santé]

Journée internationale de 
l’accès universel à l’information 
[UNESCO]

30 septembre
Journée internationale de la 
traduction | (A/RES/71/288) 

OCTOBRE

1er octobre
Journée internationale pour les 
personnes âgées
(A/RES/45/106) 

Journée mondiale de l’habitat 
(premier lundi du mois) | (A/
RES/40/202 A)

2 octobre
Journée internationale de la non-
violence
(A/RES/61/271) 
5 octobre
Journée mondiale des 
enseignants [UNESCO]

9 octobre
Journée mondiale de la poste 
[Union postale universelle]

10 octobre
Journée mondiale de la santé 
mentale [Organisation mondiale 
de la Santé] 

11 octobre
Journée internationale de la fille 
| (A/RES/66/170)

Liste des journées internationales
célébrées par les Nations Unies
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Liste des journées internationales
célébrées par les Nations Unies

13 octobre
Journée internationale de la 
prévention des catastrophes
(A/RES/44/236)
(A/RES/64/200) 

Journée mondiale des oiseaux 
migrateurs [Programme 
des Nations Unies pour 
l’environnement]

15 octobre
Journée internationale des 
femmes rurales
(A/RES/62/136)

16 octobre
Journée mondiale de 
l’alimentation [Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture]
17 octobre
Journée internationale pour 
l’élimination de la pauvreté (A/
RES/47/196)

20 octobre
Journée mondiale de la 
statistique (tous les 5 ans, depuis 
2010) | (A/RES/69/282)

24 octobre
Journée des Nations Unies
(A/RES/168 (II) | (A/RES/2782 
(XXVI))

Journée mondiale d’information 
sur le développement
(A/RES/3038 (XXVII))

27 octobre
Journée mondiale du patrimoine 
audiovisuel [UNESCO]

31 octobre
Journée mondiale des villes (A/
RES/68/238)

NOVEMBRE

2 novembre
Journée internationale de la fin 
de l’impunité pour les crimes 
commis contre des journalistes | 
(A/RES/68/163)
5 novembre
Journée mondiale de 
sensibilisation aux tsunamis (A/
RES/70/203)

6 novembre
Journée internationale pour la 
prévention de l’exploitation de 
l’environnement en temps de 
guerre et de conflit armé (A/
RES/56/4)

10 novembre
Journée mondiale de la science 
au service de la paix et du 
développement [UNESCO]

14 novembre
Journée mondiale du diabète 
(A/RES/61/225)

15 novembre
Journée mondiale de la 
philosophie (troisième jeudi du 
mois) 

16 novembre
Journée mondiale de la 
tolérance | (A/RES/51/95)

18 novembre
Journée mondiale du souvenir 
des victimes des accidents de la 
route
(A/RES/60/5)

19 novembre
Journée mondiale des toilettes | 
(A/RES/67/291)  

20 novembre
Journée de l’industrialisation de 
l’Afrique | (A/RES/44/237)
Journée mondiale de l’enfance 
|(A/RES/836(IX))

21 novembre
Journée mondiale de la télévision 
|(A/RES/51/205)

25 novembre
Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes
(A/RES/54/134)

29 novembre
Journée internationale de 
solidarité avec le peuple 
palestinien | (A/RES/32/40B)
30 novembre
Journée du souvenir dédiée à 
toutes les victimes de la guerre 
chimique | (OPCW C-10/5) 

DECEMBRE

1er décembre
Journée mondiale de lutte contre 
le sida
2 décembre
Journée internationale pour 
l’abolition de l’esclavage
(A/RES/317(IV))

3 décembre
Journée internationale des 
personnes handicapées
(A/RES/47/3)

5 décembre
Journée internationale des 
volontaires
(A/RES/40/2120
Journée mondiale des sols  (A/
RES/68/232)

7 décembre
Journée de l’aviation civile 
internationale 
(A/RES/51/33)

9 décembre
Journée internationale de 
commémoration des victimes du 
crime de génocide, d’affirmation 
de leur dignité et de prévention 
de ce crime 
(A/RES/69/323)

Journée internationale contre la 
corruption
(A/RES/58/4)

10 décembre
Journée des droits de l’homme | 
(A/RES/423 (V))

12 décembre
Journée internationale de la 
neutralité | (A/RES/71/275)

Journée internationale de la 
couverture sanitaire universelle | 
(A/RES/72/138)

18 décembre
Journée internationale des 
migrants | (A/RES/55/93)

20 décembre
Journée internationale de la 
solidarité humaine
(A/RES/60/209)
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